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Jtftts- - La peine de mort. 

AVIS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

nt d'abonnement doivent être accompagnées 

fan mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. Ou peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. ; 

ASSEMBLES NATIONALE. 

aujourd'hui, vers l'heure où s'ouvrent d'ordinaire les 

séances, on remarquait une certaine agitation aux abords 

Jn palais de l'Assemblée. _ Des groupes assez nombreux 

("étaient formés sur le quai et sur la place de la Concor-

de; une compagnie de garde nationale stationnait à l'en-

trée du pont, et quelques bataillons avaient été réunis 

dans les Champs-Elysées. C'est que le bruit s'était répan-

du dans Paris, bruit contirmé d'ailleurs par les. affiches fai-

tes au no.n des clubs, qu'une manifestation devait avoir 

lieu en faveur de la Pologne, et que bon nombre d'ou-

vriers avaient résolu d'aller porter eux-mêmes une péti-

tion à l'Assemblée. 

Certes, le but de cette manifestation était des plus 

louables ; la cause de la Pologne est la nôtre ; l'annonce 

des horreurs de tout genre auxquels elle est actuellement 

en | Toie a excité dans tous nos cœurs des tressaillemens 

douloureux, et l'espoir de sa régénération prochaine a 

lui éclater parmi nous de vives et universelles marques 

de sympathie. Mais, par cela même que nous ressentons 

pour la généreuse et héroïque nation qui se réveille aux 

bords de la Vistule, un attachement d'autant plus grand 

qu'il date de plus loin, la démonstration elle-même était-

aleutile? N'avait-elle pas des inconvéniens ? Ne pouvait-

elle être considérée comme un moyen d'influencer par la 

pression du dehors 'es délibérations de l'Assemblée ? N'a-

vait-an pas à craindre qu'elle ne jetât quelque inquiétude 

au sein de la population, quia un si grand besoin d'ordre, 
de8ccunté, de paix? 

Quoiqu'il en soit, la manifestation a eu lieu ; mais elle 

«garde jusqu'à la tin, nous nous plaisons à le reconnaître, 

«a caractère entièrement calme et pacifique. Une colonne 

«e douze a quinze cents citoyens, précédée d'un lieutenant 

Me trois ou quatre gardes nationaux en uniforme, et di-

"ge par quelques délégués des divers clubs ou des corps 

«a, dont le signe distinctif était un brassard tricolore, 

«i partie ce matin à onze heures de la place de la Basti le; 

«ie a suivi lentement les boulevards, en criant : Fîvt la 
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bie ; d exercer une surveillance réelle et de tous les ins-

tans sur tous les actes du pouvoir exécutif et sur toutes les 

affaires du pays. M. Stourm a ensuite fait remarquer que 

1 Assemblée n'en resterait pas moins maîtresse d'instituer, 

quand elle le jugerait nécessaire, des commissions spécia-

es. M.Dufaure a exposé, dans un langage clair et net, 

les inconvéniens reconnus de l'ancienne organisa-

tion par bureaux : incompétence, lenteur, partialité. M. 

Odilon Barrot a ajouté qu'à tout prendre les bureaux 

pourraient toujours, si tel était l'avis de l'Assemblée, co-

exister avec les comités. Et c'est en vain qu'un repré-

sentant a exprimé la crainte que ces comités ne tendissent 

à s isoler et à devenir des corps distincts ; que M. Ferdi-

nand de Lasteyrie a prétendu qu'on diminuerait ainsi des 

quatorze quinzièmes le travail des représentans ; que M. 

Crémieux a laissé percer l'appréhension que les comités 

ne fussent trop facilement amenés à entraver l'action du 
pouvoir executif. 

L'Assemblée a adopté, à une grande majorité, le prin-

cipe des comités spéciaux et permanens; elle en a fixé le 

nombre à quinze, composés chacun de soixante membres. 

Mais, lorsqu'il s'est agi de les qualifier, M. Portalis, s'é-

levant contre la formation d'un comité spécial des cultes, 

a, par une brusque sortie sur l'excentricité des costumes 

jusqu'à ce jour non reconnus par la loi, amené à la tri-

bune un homme au front pâle, à l'oeil ardent, revêtu du 

froc et du capuchon de laine, et qui a revendiqué son droit 

avec une fierté singulière; c'était le citoyen Lacordaire, 

auquel a succédé un pasteur protestant, M. Coquerel, 

dont l'Assemblée a fort applaudi les nobles et bel-

les paroles en faveur de la paix religieuse et de la 

liberté des cultes. Puis , M. Emmanuel Arago est 

venu demander la création d'un comité qui fût spé-

cialement voué à l'étude de toutes les questions rela-

tives à l'amélioration du sort des travailleurs. La re-

présentation nationale tout entière s'est associée au 

vœu de l'orateur, et elle lui a donné la consécration de 

son vote, tout en supprimant la comnrssion d'enquête 

nommée hier, et devenue désormais inutile. Elle a en-

suite sanctionné les diverses qualifications proposées par 

la commission du règlement, et décidé qu'il y aurait dans 

son sun 

1' Un comité du travail ; 

2° Un comité de la justice et de la législation civile et 

criminelle. 

3° Un comité des cultes. 

4" Un comité des affaires étrangères. 

5° Un comité de l'instruction publique. 

6° Un comité de l'intérieur et des arts. 

7" Un comité de l'administration départementale et com-

munale. 

S" Un comité de commerce et de l'industrie. 

9° Un comité de l'agriculture et du crédit foncier. 

10° Un comité de la guerre. 

1 1" Un comité de la marine. 

12° Un comité de l'Algérie. 

i3° Un comité des colonies. 

14" Un comité des finances. 

1 5° Un comité des travaux publics. 

Mais ce n'était pas tout; il fallait, -en outre, décider 

comment par qui serait faite la distribution des représen-

tansdaiH les divers comités. L'Assemblée a décrété, après 

un débat confus, que chaque membre désignerait, sur un 

registre ouvert à cet effet, les comités dont il délirerait 

fai e partie, et que, du reste, les difficultés d'exécution se-

raient réglées par les président et vice-présidens. Elle a 

également adopté les autres articles du projet de la com-

mission destinés à éclairer et à régulariser la marche du 

nouveau système et à en compléter la pensée. 

Cette colonne, au surplus peu considérable, a traversé la lon-
gue file des boulevarts. Elle aurait été plus nombreuse sans 
une affiche du club cenlral républicain qui contremandait la 

démonstration en l'ajournant à lundi. 
Un immense co-cours de peuple se pressait sur ie passage 

de la colonne, qui faisait entendre les cris répétés de : Vive 
la Pologne ! 

Arrivés place de la Madeleine, des délégués ont été choisis 
pour se rendre au palais de l'Assemblée nationale, où les re-
prés°ntaus du peuple étaient réunis. 

MM. Vavin et Sarrans jeune sont allésà leur rencontre jus-
qu'à la grille d'entrée du c6;é du pont, et les ont conduits 
dans la salle des Pas-Perdus. 

M. Theubit, au nom du club de l'Egalité, a prononcé de 
chaleureuses paroles. 

MM. Bucliet, au nom du club de l'Egalité, et Lemperrière, 
au nom-du club de U Révolution, ont successivem nt pris la 
parole, et chacun d'eux a remis une pétition à M. Vav/ii. 

L'honorable représentant a répondu que toutes ses sympa-
thies étaient acquises depuis longues années à la Pologne, 
dont il désirait le complet rétablissement; puis il est venu 
donner à l'Assemblée connaissance de cette manifestation. 

Accompagnés par M. Vavin, les délégués sont revenus re-
joindre leur colonne sur la place de la Madeleine. M. Vavin a 
harangué la réunion. Il a dit que, dans sa conviction, la 
France ne serait di;nedefon nsm de grande nation que 
quand sa sœur héroïque et bien-aimée, la Pologne, serait 
complètement rétablie. 

M. Vavin s'estime heureux d'avoir été choisi pour être L'or-
gane d'une cause qui élait aussi populaire et qui avait des 
sympathies aussi ardentes que celles qui existent en France 
pour les Polonais. Enfin, a-t-il dit, je vous remercie de celte 
manifestation, qui sera d'autant plus utile qu'el le s'est accom-
plie avec un calme digne de cette grande cau^e. 

La colonne s'est dissoute, et chacun s'est retiré dans le plus 
grand ordre. 

A trois heures, des groupes nombreux stationnaient 

encore sur la place de la Madeleine et sur le boulevard. 

L'ordre a été alors donné dans la 1™ légion de battre le 

ra:>pel. Au moment où des tambours entraient dans la 

rue Tronchet,ils furent assaillis par quelques uns de ceux 

qui composaient les groupes, et une des caisses fut cre-

vée. Des ouvriers qui travaillaient dans un atelier voisin 

vinrent aussitôt pour protéger les tambours et leur ser-

virent d'escorte. Un grand nombre de gardes nationaux 

furent bientôt réunis, mais peu de temps après ils ont 

reçu ordre de rentrer; tous les rassemblemens étaient dis-
sipés. 

On voit encore ce soir quelques groupes sur les boule-

vards, mais ils sont tout-à-fait inoffensil's. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 13 mai. 

JURY. ■ SCRUTIN SECRET. ■ - AVERTISSEMENT. ■ 

CASSATION . 

- PEINE DE MORT.-

L'arrèt de condamnation est nul lorsque le président de la 
Cour d'assises n'a pas prévenu les jurés qu'ils devaient voter 
au scrutin secret. Le vote secret est, en effet, une formalité 
substantielle, son but étant d'assurer l'indépendance du jury. 

La Cour de cassation avait déjà reconnu le même principe 
par un arrêt du 13 avril 1848, qui est venu modifier la juris-
prudence antérieure. 

Cassation, au rapport, de M. le conseiller Jacquinot-Godard, 
d'un arrêt de la Cour d'assises de Lot-et-Garonne qui a con-
damné les nommés Fauché et Salban père à la peine de mort 
et la femm i Fauché aux travaux forcés à perpétuité pour 
crime d'assassinat, (Conclusions conformes de M. l'avocat-gé-
néral Sevin; plaidant, M* Bourguignat.) 

JUSTICE CIVILE 

M. le ministre de l'intérieur a annoncé aujourd'hui à 

l'Assemblée nationale que l'inachèvement des préparatifs 

ordonnés pour la fête de demain et la nécessité de laisser 

aux délégués des départemens le temps d'arriver à Paris, 

forçaient le Gouvernement à en ajourner la célébration au 

21 mai. Il a demandé en outre qu'une commission fût 

nommée pour s'entendre avec les membres du pouvoir 

exécutif et les ministres sur les détails de la cérémonie. 

L'Assemblée a décidé, conformément à l'opinion de son 

président, que ce soin rentrait dans les attributions des 

questeurs. 

La commission chargée de procéder immédiatement à 

une enquête sur la situation des travailleurs industriels et 

agricoles, et de proposer les mesures destinées à amélio-

rer cette Hlualion, était ainsi composée : 

1" bureau, les citoyens Lebloud, de Tillancourt ; 2% 

Louis Blanc, Tourret; 3', de Falloux, Waldcck- Rousseau; 

4% Wôlowski, Bastiat; 5', Dubois (Amable), Gillon (Pau-

llu) ; 6% Senarl, Culmann; 7", Duprat (Pascal), Perdiguier 

(Agricoli; 8', Michat, Girard; 9% Sevaistre, Guiehard ; 

10% Considérant, Martinctz; 11% Corbon, Julhen;12% 

Peupin Engelhardt; 13% Coquerel, Rondeau ; 14% Al-

can (Slichef), Boussingault; 15% Boucher, Vezin ; 16% 

Parrieu, de Vogué; 17% Dezeimeris, Dobremel; 18', Si-

mon (Jules), Fourneyron. . 
Mais par suite du vote d'aujourd'hui, cette commission 

devra se fondre daus le comité du travail. 
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Nous avons raconté plus haut les détails de la manifes-

tation qui a été faite aujourd'hui en faveur de la Pologne. 

Voici le récit de la Patrie : 

Dès onze heures les membres de tous les clubs, des amputa-
tions de l'Ecole polytechnique, des étudians des Ecoles de 
nombreux ouvriers, s'étaient réunis place de la Bastille. Les 
membres .les clubs étaient précédés de leurs presidens e v,-
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; %nJîÊ5? SaSSETÏ, bannière des ateliers nationaux. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LYON. 

Présidence de M. ïardy. 

Audience du 4 avril. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. — SOCIÉTÉ NOUVELLE. — NOVA-

TION. FAILLITE. — DEMANDÉ D'ADMISbION AU PASSIF. — 

REJET. 

Lorsqu'une snciè.c est dissoute régulièrement, et qu'une nou-
velle se forme par le concours de quelques-uns des membres 
de l'ancienne, le créancier qui ne relire pas ses fonds, el 
qui surtout fait encore des versemens, opère novation de la 
créance qu'il avait sur l'ancienne société, et ne peut re-
chercher Us anciens associés. 

Suivant acte au lientique, à la date du 30 juin 1843, la 

société Deboille, Colleviîle jeune et Chandoa fut dissoute, 

et une nouvelle maison se fonda sous le nom Deboille 

jeune et Chandon. Un des créanciers de la première sc~ 

ciétéj le sieur Teissier, au lieu d'exiger le remboursement 

de ce qui pouvait lui être dû, se mit en relation avec le 

nouveau commerce Deboille jeune et Chandon, et y fît 

même quelques versemens ; de telle sorte que sa créance, 

qui ne s'élevait, à la date du 30 juin 1843, qu'à 3,446 fr. 

51 cent., atteignit, en 1848, le chifïre de 4,354 fr. 44 c. 

A cette époque, Colleviîle jeune, qui s'était séparé en 

1843 de Deboille et Chandon, tomba en faillitte ainsi que 

ces derniers ; Teissier demanda son admission au passif de 

la faillite Co'deville jeuno ; mais le Tribunal a repoussé 

cette prétention par le jugement suivant : 

« Ouï M. Monterrad, juge-commissair-% en son rapport; 
» Considérant qud Teissier demande son admission au pas-

sif de la faillite Colleviîle jeune, pour une somme de 4.354 fr. 
ii c. ; 

» Considérant que Teissier appuie sa demande sur des re-
çus en date de 1844 et signés par Deboille, Colleviîle jeune et 
Chandon ; 

» Considérant, sur ce fait, que Teissier n'a pu ignorer la 
dissolution de cette société, prononcée par acte authentique 
en date du 30 juin 1813; 

» Considérant que depuis cette époque Teissier a continué 
à verser des fonds dans la nouvelle maison Dehoille jeune et 
Chandon, ce qui fait que le crédit de son compte, qui n'était 
réellement et d'après les livres arrêtés le 30 juin 1843, que de 
3,446 fr. 51 c, se monu>, suivait la demande motivée par 
l'exploit ci-dessus, à 4.35 4 fr. 44 c; 

» Considérant qu'il est constant pour le Tribunal que Teis-
sier a consenti tacitement à transférer sa créance au compte 
de la nouvelle société DeboiHc jeune et Chandon; 

« Considérant que ce consentement est suffisamment prou-
vé par le compte-courant remis par Teissier aux syndics de 
la faillite Deboille jeune et Chandon; 

» Considérant que ce compte-courant seul indique qu'il y a 
eu novation, et qu'une nouvelle dette a été substituée à l'an-
cienne ; que dès lors il est juste de prononcer que cette dernière 
a été éteinte de fait ; 

» Par cas motifs, 
» Le Tribunal dit et prononce, par jugement en premier res-

sort, que Teissier est débouté comme mal fondé de sa deman-
decontre les syndics de la faillite Colleviîle jeune, etqu'il est 
en outre condamné aux dépens. « 

(Plaidans, M" Rombau et Alhariin, avoués.) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Taillandier. 

Audience du limai. 

ilIEURTRE. — SIMULATION DE SUICIDE. 

Nous avons raconté dans t'ùti de nos précédens numé-

ros les circonstances du meurtre dont l'accusé Bouyssou 

vient rendre compte devant la justice. C'est un ouvrier 

menuisier,^âgé de quarante-huit ans, né à Bordeaux, et 

fixé à Paris depuis fort longtemps. 1 1 a pour défenseur 

M* Boinvilliers, avocat. 

Au siège du ministère public est assis M. l'avocat-géné-

ral Pinard. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation qui est 

ainsi conçu : 

« Bouyssou, depuis longues années, vivait en état de 

concubinage avecSoplre Champion, veuve Champ, et oc-

cupait avec elle et son fils, rue des Lombards, 4, au cin-

quième étage, un logement composé de deux pièces et 

d'un cabinet. 

» A l'étage inférieur habitaient les époux Junnot, au-

dessous, c'est-à-dire au troisième, les époux Germain, 

boulangers, et dans un autre corps-de-logis, mais desser-

vi par le même escalier, les époux Coulin, corroyeurs. La 

maison n'a pas de portier, la porte d'entrée est à secret. 

« Le 16 octobre dernier, vers trois heures dix ou quin-

ze minutes de l'après-midi (les heures sont importantes à 

préciser), Bouyssou frappe à la porte des époux Germain; 

il annonce avec l'apparence du plus grand troub e à la 

femme Germain, qui vient lui ouvrir, qu'en rentrant chez 

lui de l'atelier pour prendre son repas suivant son habi-

tude, il a trouvé sa femme étranglée, et qu'où lui a pris 

une petite cassette. Attérée d'une pareille nouvelle, la fem-

me Germain monte en hâte au logement de Bouyssou. 

» Elle trouve la veuve Champ étendue sur son lit, sans 

mouvement, portant au visage et au cou de nombreuses 

contusions, et, à ses questions pressantes sur les causes 

d'une telle mort, Bouyssou la ramène dans la première 

pièce, et lui montre, fixée à un anneau, une petite corde 

avec laquelle, dit-il, la veuve Champ a été étranglée. 

» U ajoute que la corde élait tellement serrée autour 

du cou, que, ne pouvant la dénouer, il avait été obligé 

de la couper. Sans s'arrêter davantage à ces explications, 

la femme Germain essaye, à l'aide de vinaigre, à rappeler 

à la vie la malheureuse victime, mais, ne la voyant pas 

revenir à elle, elle courut chercher le docteur Clerc, qui, 

après s'être assuré de la mort, annonça qu'il allait préve-

nir le commissaire de police. 

» Avant de passer chez le médecin, la femme Germai:i 

avait engagé son mari à monter chez Bouyssou. 

» Celui-ci s'empressa de montrer à Germain, comme 

il l'avait fait à sa femme, la corde qui avait servi, suivant 

lui, à étrangler la veuve Champ. « Cette corde-là, répéta 

aussitôt Germain, n'a pas pu donner la mort à votre 

femme; elle est attachée trop bas pour qu'elle ait voulu 

s'y pendre ou qu'on l'y ait pendue... — On l'aura mise 

pour l'achever, continua Boyssou. » Germain lui deman-

da ensuite s'il avait été volé, car il ne voyait aucun dés-

ordre dans la chambre : « Oh 1 sans doute, les gredina 

m'auront volé, dit Bouyssou. » Et, cherchant sur su 

commode, il accusa la disparition d'une petite cassette 

contenant 80 fr. 

»En tirant un tiroir de cette commode, il fit résonner do 

l'argent, et Germain lui en fit l'observation. « lis ne 

m'ont pas pris celui-là, dit Bouyssou; mais ils m'auront 

enlevé mon couvert d'argent et ma timballe. » Mais la 

cuiller fut aperçue sur la table, et la fourchette se trouva 

dans l'armoire. A l'égard de la timballe, il déclara ne pas 

la retrouver. 

» Bouyssou, dit Germain, poussait sans cesse des ex-

clamations : « Les brigands, les gueux, disait-il, pour-

quoi l'ont-ils assassinée ? Je devais me marier avec elle; 

j'avais fait venir mes papiers; il faut que j'aille chercher 

s m fils. » 

»Le docteur Clerc remarqua aussi que dans ces premiers 

momens, Buyssou s'occupait peu de sa femme, beaucoup 

des objets qu'on aurait pu lui voler, qu'il parlait sans 

cesse, et ne paraissait pas atteint du tremblement ner-

veux qu'il observa plus tard. Cette manière d'être laissa 

au docteur une impression pénible contre cet homme. 

« Le commissaire de police qui informa immédiatement 

sur la mort de la veuve Champ, constate également dans 

son procès-verbal qu'aux exclamations de Bouyssou ne 

se mêlait pas une larme et que ses mains étaient a&itéta 

d'un tremblement nerveux qui augmentait lorsqu'on ve-

nait à les toucher. 

« Les médecins chargés de l'autopsie cadavérique, n-

connurent que la veuve Champ avait succombé à une 

asphyxie déterminée par une compression exercée sur U 

bouche, soit par la constrictipri d'une corde dont le sillon 

était imprimé sur le cou, que la tête, la face; le cou, len 

mains, les bras, les jambes, étaient le siège de nombreu-

ses contusions dont quelques-unes paraissent avoir été 

faites par l'impression des pieds, èl que ces traces mulù-
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pliées de violences graves ne permettent pas d'admettre 

qu'il y eût suicide. 
« 11 n'était donc pas douteux que la mort delà veuve 

Champ ne fût le résultat d'un crime. 

» 11 restait à en découvrir l'auteur. 

» A une heure et demie la veuve Champ avait été aperçue 

dans sa chambre par la femme Feltre qui habite de l'autre 

côté de la rue des Lombards, dans une maison faisant face 

A celle occupée par Bouyssou, une chambre au sixième 

d'où l'on peut voir ce qui se passe chez ce dernier, dans 

celle des deux pièces au moins qui est éclairée sur la rue. 

La veuve Champ dévidait du coton. U n'y avait personne 

avec elle dans la chambre. C'est donc dans l'intervalle 

qui s'est écoulé entre une heure et demie et trois heures 

dix minutes, trois heures un quart au plus que se place le 

moment de sa mort. 

« Ce jour-la et notamment dans l'espace de temps in-

diqué, aucun étranger ne fut aperçu dans la maison par 

les voisins, aucun bruit ne fut entendu dans le logement 

de Bouyssou, c'est de une heure à trois heures que ren-

trent tous les ouvriers qui travaillent au-dehors pour 

prendre leur repas, et les locataires de la maison sont tous 

ou presque tous des ouvriers. Un étranger qui se serait 

introduit chez Bouyssou avec de mauvaises intentions au-

rait-il choisi précisément celte heure pour commettre son 

crime? Il ne s'y serait introduit, d'ailleurs, que pour 

voler ; et comprend-on qu'il se fût borné, après avoir as-

sassiné la seule personne qu'il y ait rencontrée, à empor-

ter le petit coffre dont a parlé Bouyssou; qu'il n'ait pas 

fouillé les meubles, les tiroirs de la commode ; qu'il ait 

dédaigné cette cuillère d'argent placée en évidence sur 

une table dans la pièce d'entrée, la fourchette qui se trou-

vait dans l'armoire, et surtout une somme de 175 francs 

qui était à découvert , dit le commissaire de police dans 

son procès-verbal, avec quelques menus bijoux en or dans 

le premier tiroir de la commode, dont la clé n'avait pas 

été retirée? Un voleur, après avoir commis le meurtre, 

eût-il perdu le temps à simuler un suicide ? 

» Evidemment, le coupable n'est pas un étranger ; il ne 

peut être alors que Bouyssou, et voici les témoignages 

directs qui se réunissent contre cet homme : 

« Bouyssou travaillait comme ouvrier dans l'atelier du 

sieur Belouille, entrepreneur de menuiserie, rue Neuve-

Saint-Merry, 20. Le samedi 16 octobre il se rendit à l'a-

telier de bonne heure, comme de coutume ; à huit heures 

son patron l'envoya travailler en ville, chez une pratique. 

11 était de retour à dix heures, et ne quitta de nouveau l'a-

telier qu'à deux heures trois minutes pour aller diner 

Le sieur Belouille, qui le vit partir, a pu préciser l'heure 

parce qu'il était à ce moment dans la salle à manger, et 

que deux heures et demie sonnaient à sa pendule, qui re-

tardait de treize minutes sur l'horloge de Saint-Merry. 11 

no faut pas plus de cinq minutes à un homme marchant 

du même pas que Bouyssou (l'expérience a été faite au 

cours de l'instruction) pour se rendre, par quelque rue 

qu'il prenne, du n" 20 de la rue Neuve-Saint-Merry au 

n* 11 de la rue des Lombards. Bouyssou a donc dû arri-

ver chez lui à 2 heures 48 minutes au plus. C'est à 3 heu-

res 10 ou 15 minutes qu'il est allé frapper à la porte des 

époux Germain pour leur annoncer la fin tragique de la 

femme Champ et leur demander du secours. 

» L'heure a encore pu être précisée par le sieur Cousin, 

un autre locataire de la maison, qui déclare que trois 

heures sonnèrent lorsqu'il passait devant l'église Saint-

Merry, se rendant à son domicile pour y prendre le repas 

de l'après-midi, qu'il ne lui avait pas fallu plus de quatre 

à cinq minutes pour y arriver, qu'il était à manger depuis 

huit à dix minutes lorsque sa petite fille avait vu Bouys 

sou frapper à la porte des époux Germain. 

«Ainsi, Bouyssou était resté chez lui depuis deux heures 

quarante-huit minutes jusqu'à trois heures douze à quinze 

minutes, c'est-à-dire l'espace de vingt-quatre à vingt-

sept minutes. Qu'avait-il fait pendant tout cet temps-là? 

Lui-même a senti combien il serait difficile d'expliquer 

un séjour aussi prolongé dans la chambre où s'offrait à 

ses yeux un si lugubre spectacle; aussi a-t-il prétendu 

qu'il n'avait pris que le temps de détacher la corde qui 

serrait le cou de la veuve Champ et de porter le corps 

sur le lit; que cela ne lui avait pas demandé plus de trois 

minutes et qu'il était immédiatement descendu chez les 

époux Germain. 

» Bouyssou, en abordant la femme Germain, lui aurait 

annoncé en même temps que l'assassinat, le vol dont il se 

prétendait victime. Dans ses interrogatoires, il a donné 

un démenti à la femme Germain, il a soutenu n'avoir pu 

lui parler du vol en ce moment-là, puisqu'il ne l'aurait re-

connu qu'après être remonté avec elle dans la chambre. 

» Bouyssou a encore dénié avoir dit aux époux Germain 

qu'il ait été obligé de couper la corde qui était passée au-

tour du cou de la femme Champ, après avoir fait de vains 

efforts pour la dénouer. D'où vient l'intérêt qu'il croit avoir 

de démentir de telles circonstances, qui n'ont certaine-

ment pas été imaginées par les témoins. 

» L'accusé, pour détourner de lui les soupçons, a voulu 

les faire porter sur un étranger qu'il aurait rencontré dans 

la matinée, dit-il, ayant des papiers sous le bras, et qui 

lui aurait demandé le moyen de sortir de la maison, ne 

connaissant pas le secret de la porte d'entrée. U invoque 

sur ce point le témoignage de la femme Germain, mais 

cette femme affirme que l'étranger dont veut parler Bouys-

sou, et qui était venu prendre son nom et ceux de sa fa-

mille pour les inscrire sur un registre, ne s'était pas pré-

senté le 16, mais le mercredi ou le jeudi précédent, sans 

pouvoir dire précisément lequel de ces deux jours. 

>
 » Mais le témoignage le plus accablant contre l'accusé, 

c'est qu'on a trouvé sous les semelles de ses souliers des 

fragmens de cheveux, qui, comparés à ceux de la victime, 

ont é^é reconnus par les médecins experts, être par leur 

diamètre et leur couleur d'une nature tout à fait identi-

que. En rapprochant cette circonstance de la remarque 

faite par les médecins que le corps de la victime avait 

conservé l'impression des clous de souliers et portait des 

traces de boue dues au contact de ces souliers, il semble 

qu'on ne puisse plus douter de la culpabilité de l'accusé. 

» Vainement Bouyssou, pour échapper à cet indice ac-

cusateur, allègue-t-il que le fils de la veuve Champ et lui-

même avaient coutume de se peigner dans la chambre, et 

que ce jour-là la chambre n'était pas faite ; qu'il a donc pu 

emporter à ses pieds les cheveux dont on a trouvé les 

fragmens sous la semelle de ses souliers. Il ne peut rien 

répondre à ce fait que, parmi les fragmens de poils et de 

cheveux il y avait des cils et des poils de sourcils. 

» Dans les cheveux de la victime se sont aussi trouvés 

de petits copeaux de bois tombés vraisemblablement des 

vêtemens de l'assassin durant la scène de violence à la 

suite de laquelle la veuve Champ a succombé. Si, comme 

tout le démontre Bouyssou est l'auteur du crime, quel mo-

tif a donc pu le porter à le commettre ? 

» La veuve Champ, a dit le témoin Chéron, était douce 

et bonne ; Bouyssou avait un caractère sombre et peu 

communicatif ; c'était d'ailleurs un ouvrier laborieux et 
rangé. 

» U avait acheté sur ses épargnes une maison qui lui 

avait coûté 20,000 fr. et qui était payée aux deux tiers. 

On ne lui reprochait qu'une parcimonie poussée à l'excès. 

» Il y avait quelquefois dans le ménage de.légères dis-

cussions à l'occasion de quelques dettes que faisait le fils 

Champ et que la mère payait en cachette ; mais les voi-

sins n avaient jamais été témoins de querelles sérieuse*. 

Depuis la mort de son mari la veuve Champ avait tou-

jours témoigné le plus vif désir de légitimer ses rapports 

avec Bouyssou, mais l'union projetée avait été d'abord 

ajournée jusqu'à ce que le fils Champ' eût atteint sa' 

vingtième année, afin qu'il pût profiter de l'exemption que 

la loi accorde au fils ainé de femme veuve. 
» Après qu'il eût satisfait à la - loi du recrutement, la 

veuve Champ avait reparlé de mariage. Bouyssou avait 

fait venir de son pays les papiers nécessaires, mais il re-

culait sans cesse, voulant aujourd'hui mais ne voulant plus 

demain. L'avarice de cet homme était-elle le motif qui le 

détournait de cette union ? Méditait-il de quitter la veuve 

Champ pour jouir à lui tout seul de la fortune qu'il avait 

amassée? Un fait certain, c'est que le jour même du cri-

me, la veuve Champ avait été trouver dans la matinée le 

sieur Cheron, principa 1 locataire de la maison, pour lui 

renouveler la demande qu'elle lui avait déjà faite d'un cer-

tificat destiné à faciliter son mariage avec Bouyssou. 

N'ayant rencontré que la femme, elle l'avait priée de dire 

à son mari de laisser la date de ce certificat en blanc afin 

u'elle pût l'utiliser quand elle trouverait, lui dit-elle, 

Bouyssou dans une bonne lune. 

» Il faut croire que le sieur Champ aura de nouveau 

tourmenté Bouyssou sur ce mariage quand il sera venu 

prendre son repas de l'après-midi; que cette insistance 

l'aura irrité; qu'alors la pensée coupable lui sera veuuede 

se défaire d'une compagne qui l'importunait par de si pres-

santes instances, et que pour éloigner toute idée de crime, 

il aura maladroitement simulé un suicide, ainsi qu'il avait 

essayé de le faire croire aux époux Germain, tentative à 

laquelle il n'a renoncé que sur l'observation du mari, que 

les faits ne s'y prêtaient pas. 

Boyssou avait-il prémédité son crime ? L'information 

n'a fourni aucun indice sur ce point. 

Le docteur Clerc, appelé immédiatement, comme on 

sait, pour donner les premiers soins à la femme Champ, 

avait jugé d'abord, au refroidissement de la face, ainsi 

qu'au dessèchement des excoriations dont e'lejétait le siè-

ge, que la mort devait remonter à une heure et demie en-

viron avant son arrivée, ce qui ne permettait pas de peu-* 

ser que le crime pût être imputé à Bouyssou, mais alors 

le docteur ignorait deux choses : la première que la fem-

me Champ eût été baignée dans l'eau, qui coulait sur le 

plancher, d'une fontaine dont le robinet avait été cassé, 

ce qui aurait hâté le refroidissement de celte partie du 

corps ; la seconde, que la femme Germain lui eût froLté le 

visage avec un linge trempé de vinaigre pour la faire re-

venir à elle, ce qui avait séché les écorchures remarquées 

à la peau. 

La connaissance donnée au docteur de cette double 

circonstance, lui a fait modifier sa première opinion, il a 

conclu, tout au contraire, de la chaleur qu'avait conservée 

le reste du corps et le tronc particulièrement, que la mort 

devait être beaucoup plus récente. » 

Après que les témoins se sont retirés, M. le président 

interroge l'accusé. 

D. Vous êtes ouvrier menuisier ? - B. Oui, Monsieur. 

D. Depuis combien de temps viviez-vous avec la veuve 

Champ? — B. Il y a vingt-cinq ans. 

D. Vous deviez l'épouser? — B. Je me l'étais promis 

dès le premier jour ; j'attendais que l'enfant eût passé la 

conscription. 

D. U avait passé cette époque; qui vous retenait donc? 

— B. J'attendais de l'argent pour faire un repas. 

D. La femme Champ a été assassinée le 16 octobre ; 

qu'avez-vous fait ce jour-là ? 

L'accusé donne l'emploi de son temps comme il l'a fait 

dans l'instruction, et reproduit l'explication qu'il a déjà 

fournie sur les faits de cette journée. 

D. La corde était-elle bien serrée? — R. Presque pas. 

J'avais cru d'abord qu'elle était tombée ; mais quand j'ai 

eu vu la corde, j'ai été tout saisi et tout tremblant. 

M. le président cherche à préciser, contradictoirement 

avec l'accusé, les diverses périodes de temps qui ont 

M. le docteur Bayard est ensuite appelé. Il n'a vu la 

victime que le soir,vers sept heures. 11 est résulté du pre-

mier examen qu'il a fait qu'il y avait eu lutte: ainsi, le 

bonnet était retourné sens devant derrière, sans que les 

cordons eussent été défaits. Examen fait de la corde, du 

lieu où elle était appendueet de l'état du cadavre, il était 

impossible d'admettre que la femme Champ se fût sui-

Le lendemain fut faite l'autopsie, et dès lors la certitu-

de fut acquise sur les violences dont cette femme avait 

été victime. Le docteur crut pouvoir conclure que la fem-

me Champ avait été étranglée par la corde et que le cada-

vre avait été ensuite traîné jusqu'au clou où la corde avait 

été attachée. 

Nous avons examiné l'accusé, continue le docteur. Le 

16, il parlait beaucoup ; il était très animé. Le lendemain, 

il était plus calme, et sa loquacité avait été remplacée par 

un grand tremblement. Son corps ne portait pas de traces 

de lutte. Ses souliers avaient entre les clous du talon des 

cheveux qui avaient une très grande analogie avec ceux de 

la victime. Il y avait aussi des cils et des poils de sour-

cils qui nous ont paru avoir la même analogie. Des experts 

ne peuvent pas al'er plus loin, et il serait imprudent d'as-

surer que ces cheveux , que ces cils et ces poils de sourcils 

appartenaient nécessairement à la victime. 

M. Pinard : Je comprends cette réserve. Je ne demande 

qu'une chose; ces filamens trouvés entre les clous, 

étaient-ce bien des cils et des poils de sourcils ? 

M. Bayard : Incontestablement, c'étaient des cils et des 

sourcils. 

D. Ces cheveux pourraient-ils avoir été ceux de l'accu-

sé? — R. Ce n'est pas possible; c'étaient des cheveux 

longs, des cheveux de femme. 

D. La tête de la victime a-t-elle été en contact avec des 

souliers quelconques? — B. Il y avait sur la face de la 

victime des excoriations qui indiquaient l'action des on-

gles, d'autres qui indiquaient une pression violente, des 

coups portés avec un corps comme un soulier. 

M. le docteur Bois de Loury dépose dans les mêmes 

termes que ses deux confrères. 

On entend ensuite M. le docteur Velpeau sur l'analogie 

que présentaient les cheveux et fragmens de cheveux 

trouvés sous les souliers de Bouyssou avec les cheveux 

de la femme Champ. Ce médecin déclare que quels que 

soient les soins qu'il ait apportés à l'examen dont on l'a 

chargé ; quelle que soit la précision du micromètre et la 

précision des indications qu'il fournit, comme il y a sur 

la même tête des cheveux de différentes couleurs et même 

des cheveux de diamètres différens, il est impossible de 

conclure avec certitude : 1° que les cheveux trouvés sous 

les souliers fussent des cheveux de la victime; 2° que les 

fragmens de poils fussent ou des cils ou des poils de 

sourcils. Il a constaté des analogies , rien de plus. 

Après quelques autres dépositions peu importantes, la 

parole a été donnée à M. l'avocat-général Pinard pour 

soutenir l'accusation. 

M' Boinvilliers a présenté la défense de Bouyssou. 

L'accusé a été acquitté. 
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» Notre an' 

levait la tête, et en effet elle à 

marqué cette journée, et lui demande des explications sur^^Canal artificiel 

cette circonstance capitale du procès, qu'il s'est écoulé de-' (ion. — Les cana 

puis trois heures moins un quart jusqu'à trois heures un 

quart, c'est-à-dire depuis le moment où il est rentré chez 

lui jusqu'à celui où il est venu réclamer le service des 

époux Germain. U est impossible d'être de meilleure com-

position que l'accusé. Il n'avait pas de montre; il accepte 

toutes les heures qu'on lui indique et pense que tout le 

monde savait l'heure, excepté lui. Il ne dit qu'une chose, 

c'est que, de quelque manière qu'on divise le temps, il 

n'est pour rien dans l'assassinat de la veuve Champ. 

M. le président : Une autre circonstance fort grave et 

qui exclut la pensée que le crime eût été commis par un 

étranger, c'est qu'aucun vol n'a été commis dans la cham-

bre. — R. M. le président, vous n'ignorez pas que la 

chambre était obscure ; le volet était fermé. 

D. Le volet qui était fermé, c'était celui de la première 

pièce. Dans la pièce où la femme Champ a été assassinée 

le volet était ouvert? — B. Aussi y a-t-on volé une cas-

sette contenant 60 fr. 

D. Mais il y avait encore de l'argent, des bijoux en vue, 

une fourchette d'argent sur la table. — B. Je ne peux 

pas vous dire comment ça s'est fait. 

D. On a trouvé à vos souliers des cheveux qui ont paru 

appartenir à la victime, et il est résulté de l'autopsie du 

cadavre, qu'on a piétiné sur la tête de la veuve Champ, 

comment expliquez-vous cette circonstance? — R. Je ne 
peux rien vous dire. 

D. Vous avez prétendu que vous vous étiez peignés le 

matin, votre fils et vous; et il y avait des cheveux blancs à 

vos souliers. — R. C'est possible; je ne sais rien de ça. 

M. l'avocat-général Pinard: Où était le coffret qu'on 
a pris ? — R. Sur la commode. 

D. Qui l'a vu? — R. Mm * Forestier et sa demoiselle. 
On entend les médecins. 

M. Clerc, médecin : Le 16 octobre, entre trois heures 

vingt minutes et trois heures et demie, on est venu me 

chercher pour voir une femme qui, disait-on, venait de se 

suicider par strangulation J'accourus de suite, et je recon-

nus à la première inspection qu'il n'y avait pas eu stran-

gulation. Le peu de profondeur autour du cou, diverses 

excoriations qui existaient à la face, me donnèrent la con-

viction que cette femme avait été assassinée, et je m'em-

pressai de faire prévenir le commissaire de police. 

Je trouvai le cadavre dans le lit, et recouvert de cou-

vertures ; il était entièrement habillé. Je lis remonter la 

mort à une heure et demie avant le moment où j'avais été 
appelé. 

D. N'êtes-vous pas revenu sur cette opinion quand vous 

avez su qu'on avait jeté du vinaigre sur la face de la vic-

time, et qu'un robinet de fontaine avait coulé pendant un 

assez long temps sur la persoune assassinée? — R. Oui • 

ces deux circonstances ont modifié mon opinion, et au-

jourd'hui je déclare qu'il est impossible de fixer le mo-
ment où le crime aurait été commis. 

D. Que faisait l'accusé pendant que vous étiez là? , R, 

Il se préoccupait de ce qu'on pouvait avoir emporté ; il fu-

retait partout, et disait : « U faut croire qu'ils étaient plu-
sieurs pour faire le coup. » 

M. Pinard: Comment est morte la victime? est-ce par 
strangulation? 

Le docteur : Nullement ; elle est morte par asphyxie et 
à l'aide de mains appliquées sur le visage. 

D. La corde ne pourrait-elle pas avoir été appliquée 

après coup, pour simuler la strangulation ? — R. C est as-
sez mon opinion. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Négociations sur les actions de chemin de fer. — Jeu de 
bourse. — Fin de non-recevoir. — La loi du. 15 septembre 

1843, déclarant nulles les spéculations sur promesses d'ac-

tions de chemin de fer, et l'art. 1965 du Code civil n'accordant 

aucune action pour dettes de jeu, le mandataire no peut ré-

clamer le solde du prix de la spéculation, de même qu'aux 

termes de l'article 1097 du Code civil, le mandant ne peut ré-

clamer les à-comptes qu'il a volontairement payés à valoir sur 
cette opération. 

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, présidence de M. le 

premier président Séguier, audience du 13 mai. ( oniirma-

tion d'un jugement du Tribunal de commerce de Paris, du 

30 ociobre 1846. Plaidant M's Joffrès, avocat de Laloubère, 

appelant; Madier de Mornjau, avocat de M. Mullo!, appelant, 

et^Amyot, avocat de Morel, intimé.) 

Propriété des francs-bords.— Prescrip-
canaux artificiels sont réputés parties intégran-

tes des usines et moulins auxquels ils amènent l'eau néces-

saire pour les mettre en mouvement; mais, pour admettre 

cette conséquence d'où s'induit aussi la propriété des francs-

bords, il faut que la nature du can il artificiel résulte positi-

vement de l'état matériel des lieux. 

La possession plus que trentenaire par culture, exploration, 

plantations et constructions sur les berges, établit le droit de 

propriété du rivef .in au lit et aux berges du canal. 

(Cour d'appel de Paris, 1™ chambre, présidence de M. le 

premier président Séguier, audiences des 8 et 15 avril 1848; 

confirmation d'un juge nent du Tribunal de première instance 

de Meiun, du 23 février 1847. — Plaidans : M'
s
 Liouville, 

avocat de Garnot, appelant; et Delangle, avocat de Dutram-
blay, intimé.) 

(Voir conforme, cassation, 13 janvier 1835, 6 mars 1841, 

Rouen, 28 avril 1846; contrà, cassation, 4 décembre 1838' 

§ 8. 39. 1. 253. Paris, 12 février 1830; cassation, 22 août 

1837; Toulouse, 30 juin 1833, ete.; Daniel, Cours d'eau, t. 2; 

837; Rolland de Villargues, Journal des Notaires, 1839, page 
467.) 

La Cour des comptes s'est réunie aujourd'hui 13 mai, 

en audience solennelle, sous la présidence do M. le doyen 
des présidens. 

11 a d'abord été donné lecture à la Cour du décret du 

Gouvernement provisoire du 2 mai courant, modificatif 

de la loi d'organisation de la Cour des comptes, en date 
du 16 septembre 1807. 

11 a été ensuite procédé à la réception : 

1* de M. Savin de Surgy, conseiller-maître, appelé aux. 

fonctions de président de thambre, en remplacement de 

M. Delaire, admis à faire valoir ses droits à la retraite; 

2" De MM. Luzier-Lamothe, Grandet, deGuerny etPé-

rier, conseillers référendaires de 2' classe, appelés à la 
1" classe ; 

3° De MM. Receveau, Bougrain, Thierry, de Senneville 

et Derville-Maléchard , nommés conseillers référendaires 
de 2' classe; 

4° Enfin de M. Goussard, en qualité de substitut de M. 
le procureur-général. 

Après avoir prononcé les arrêts d'installation, M. le 

doyen des présidens a fait aux nouveaux magistrats l'al-
locution suivante : 

Messieurs les nouveaux élus, 

Vous entrez dans la Cour au moment où elle a plus que ja-

mais besoin du concours actif et éclairé detous ses membres 

Les travaux tendent incessamment à s'accroître ; la compta-

bilité des matières qui nous ont été récemment atlribuées 

commence a peine à se produire, et cependant les difficultés 
hnaocières, résultats inévitables des grandes commotions po-

litiques, ont décidé le Gouvernement delà Républiques rédui-

re notre personnel. La Cour pourra t-elle satisfaire à sa tâ-

che, si cette tache reste, la même? Nous devons l'espérer Si 

nous ne consultons que notre zèie, toutefois 1 avenir seul 

peut amener la solution de cette question; mais NOUS com-

prendrez tous qu'avant de parler de l'impuissance de nos ef-

îra qu'ils aient été 

Notre attitude, pensait-on, pouvait arrêter la ri ■ 

n effet elle a donné force et ant
Ct

-'
0
" 1 «i 

frères de Pans. Ledru fut très-bien : il
 pr

it en a s 

forts, si nous y sommes contraints, il fâiîd 

poussés à leur dernière limite. 

VPI;S Cjour
 .
doi

t. compter sur les vôtres, Messieurs; vous trou-

brâ tu cl
 hT de

 "«.tatffmM qui unissent tous les mem-
bres de a Cour le moyen d'aplanir les difficultés qui vous 

atte dent au début, qu, lie que soit l'expérience que vous ay« 
acquise dans vos travaux antérieurs. 

M. le procureur-général a pris ensuite la parole. 

rrtXZ T r
0
"™' -

la CoV r a
 Prononcé sa déclaration 

I année 1846 et sur b
 sllua

uon définitive de retercice 

prit en CÔIK;,I<
 DOS 

no? misères, que je lui exposai, et m'assura qu'on ; ; 

égard; il me promit de faire envoyer de l'argent - e y a
"

ra
U 

il s'intéressa de tout son cœur à noire position. Po'
u
 °

 U
" * 

fussions appuyés avec plus d'autorité, je vis Floco
<
'
Ue

"
0
'
ls 

Blanc et Albert, qui sont plus facilement abordables "il
 L 

ont, je pense, vivement appuyés. Vous recevrez dono 

francs et non des baïonnettes, comme certaines '"^ 

voulaient nous en faire envoyer. Les misérables! ^
erso

"
lle

s 
pas les nommer pour le moment. ' "

 ûe ve
w 

» Voilà donc ce que j'ai fait pour mission auprès de I 

que j'ai vu deux fois, toujours simple et affectueux ' 
Maintenant, parlons de Paris. 

Dans les premiers jours de mon arrivée, les esprits éi 
aient 
tiret 

dans une inquiétude mortelle; on s'abordait avec des f 

sombres et comme un poignard dans la main. C'en étaifr 

chacun voulait en finir ; il fallait livrer sa dernière bâtait' "' 

mourir de sa dernière mort. Tu comprends maintenant ut 
frère, pourquoi je ne vous ai pas écrit à Limoges;

 ma
 'i!, 

pouvait être une bofnbe tombant dans notre ville. Ces cl 

se disaient dans la rue, dans les clubs, partout oii battait*
8
? 

cœur républicain. Le sang des Rouennais coulait jusqu'à P 

ris ; on décidait qu'on porterait le deuil. Un appel aux armi!" 

fut en quelque sorte fait. Une affi lie signée par Barbès 11 ^ 

bert, Vilain, Lebon, etc., fut apposée sur les murs de Paru' 

la ville entière était dans l'attente et la consternation, li. 

des groupes, il était question de jeter l'Assemblée nationale 

par les fenêtres. C'en était fuit, on voulait d'une dernière loua 

avec cette infâme bourgeoisie (on parlait ainsi) qui égorgeait 

lâchement, à Rouen, nos frères désarmés. Aujourd'hui les 

choses sont plus calmes; la réunion de l'Assemblée national» 
à Paris a produit une grande sensation. 

Bac vous envoie un compte rendu de ce qu'il
 a

 vu et des 

impressions qii'il a subies. Il est content delà journée d'hier 

Je ne vous répéterai pas ce qu'il vous a écrit. Et moi mainte-

nant, en face de ce que j'ai vu aussi, en face de l'avenir, je le 

le dis, mon cher frère, nous sommes sûrs de la victoire. Cou-

rage donc, travailleurs, tous à l'œuvre! Nos idées, ce qu'on 

appelle nos rêves, se réaliseront ; nous cueillerons les fruits 

que nous avons semés, et nos enfans s'asseoiront à jamais heu-

reux à l'ombre des arbres que nous avons plantés. Paris, l'a-

ris est socialiste ; le socialisme pénètre partout, envahit tout, 

inspire tout. Le parti socialiste aura une grande force à l'As-

semblée (nous ne comptons pas loin de cent socialistes). 

Les républicains les suivront, dominés qu'ils seront ]ar le 

besoin impérieux des circonstances. Attendons donc sans peur 

et sans reproches ; je te le dis dans ma conscience, l'avenir 

est à nous ;i nous y travaillons tous des bras, de la tête el do 

cœur : comment ne nous serait-il pas donné de prévaloir? 

Pendant plusieurs jours on n'a parlé que de Limoges dan* 

les clubs; ou y faisait le rapprochement du peuple vainqueur 

êheznous et de la bourgeoisie victorieuse à Rouen. Cela toilet-

tait considérablement les esprits ; les Parisiens étaient ce* 

tents de nous, je t'assure. , . 
Je suis membre du club des clubs (Hubert, président); je 

suis aussi membre du club révolutionnaire (Barhes,présideni 

hier j'y ai présenté Bac ; on agitait la question de savoir si les 

femmes seraient admises à faire partie du club. Bac a pai 

et, sur sa proposition, une commission a été nomméei |trar 

étudier la question. Bac estentié, je crois, dans la républiqM 

de Dieu; je l'ai mis en rapport avec Hubert, Lamieussens.ett. 

Je dois aujourd'hui le faire rencontrer avec Barbès. Bac icri 

très bien, il peut devenir le chef du parti socialiste; sa par-

ticipation dans les clubs fera beaucoup; tous homme» 

cœur, ils manquent d'intelligence organisatrice et praliqu • 

J'ai fait rectifier les faits de Limoges partout où je Ui f . 
les réactionnaires les avaient misérablement

 trave
^

tis
'. 

voyez l'échange à la Réforme, à la Commune, au '\ePm 

tant du Peuple, etc., etc. J'ai tant de choses à vous dire q 

ce que je vous écris me paraît insignifiant. Nous serons 

jours maitres du terrain dans le département. Daviot s 
'ra beaucoup. Nos amis, U?' 

ce sont des hommes quoi 
crétaire de Marrast, il nous servira beaucoup. Nos anus, 

bès et autres, sont très influens; ce sont des hommes q 
- baïonnettes ma 

écoutera toujours, liarbès a soixante mille 
rière lui; c'est l'homme des blouses avec Hubert. ^ 

Qui sera président de la chambre : Trélat, Bûchez ou 

curt? Trélat l'aurait été, mais il s'est bêlement
 coulb

'
u

ut
.j

 re 
en voulant parler. Bûchez, à cause de cela, sera p 

nommé. , . ,.
 cm

^e ail-
Le mot communiste effraie encore a Paris; ia 

leurs, et plus qu'ailleurs , on l'a exploité contre nou 

manière infâme. . , continuo 0* 
Je serai bientôt auprès de toi, mon cher

 lrere
 '

it m
 |

0
m 

courageusement notre œuvre, l'avenir ne
 s

*
u

 e
 (

e
t ces 

pour nous. -Nous avons les clubs, nous avons la p j
out

-puis-

biens ne pousseront pas ravis), ne sommes-nous P ^ „ 
sant ? Espérons donc; déjà l'aurore du sociansiiic ^

 ]u
.. 

monte plus resplendissante vers les régions einei , 

mière inondera bientôt le monde entier. x
Y

énenie
ns (

'
6 

Bac racontera probablement à l'Assemblée les e 

Limoges. , ,„_,»;„• cepenJ
3

»' 
Je partirai peut-être demain ou apres-demaii'^.J^u-

si tu avais à m'écrire, adresse-moi ta lettre c 

verneurau Luxembourg. _
 i

 v.ireil de 
Raybaud ne sera pas traduit devant/un -

 q
„

e 
s plus que Tallandier ne sera destitue. J« I 

suerai 
fc vous 

de W 

rd. 

pas plus q-_ 
n'avez pas cru à tes absindii. s. _Je rencor 

amis, et en ton nom et au mien, je me su h 

cipaux du parti républicain. M„r j
a

-Pe r"9 

llruys, Canard, etc., son, à Pans; Barbes M*r i ^ 
Raisaii, Lamieussens, Hubert, e'c, le serrent la» 

sent, mille choses, et ainsi que l'excellent TroncW 

Je suis logé au Luxembourg. ,„ireg... hW 
Je vois souvent Albert, Blanc, Vidal 
O.i va probablement s'cntielemr uiijourdhui 

des affaires de Limoges 

A vous '.ous de cœur, 
Drssoi ns GASTON j^

nC
-

Quelques journaux ont ̂ ^^^SJSgg, 
de M • D 

ta 12" légion avaient signe 

ils demandaient la démission 
d'officiers de 

dans laquelle 

colonel de cette légion. 
M. Barbès a répondu par 

adressée ce malin à la Réforme 

la lettre suiv 
anie qu ' 

Au citoyen rédacteur, re-

J'ai toujours été d'avis que 

sentant du peuple étaient "
uom

P" j. p|,
0
nneu. --.,. „„ 

lion. Appelé presqueen même emps t i ̂
 el

 .J > 
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i
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e
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de représenter le peuple à l Assem 
pour le mandat de représentant w
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révolutionnaires ne me laisa»
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poste que les bons citoyens" de «" 
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céder 
à des 

dru, 

intriaues d« parti, et j'attends la décision 

^Sluondes-

^ïïatern.té, 

incompatibilités. 

BARBÈS. 

f
 /j-anpai» publiait il y a quelques jours une 

Le ^conçue : 
rdi 0 mai, un ordre arrive dès le point du 

,,
t
 mat'"', ,m:*

n
 • trois cents hommes par bataillon sont 

11
 à l^'ifidans toutes les familles, car il s'agit de 

'•liés. Gra"
 m

hlée nationale menacée par les factions. 
i?r̂ r l'Assem "! ip, conspirateurs sont introuvables. Apre 

.-:f 

0&&s encore 
Ce"6 ' 

Villon de 
^ent déranges 

ordre écrit du colonel arrive aux chefs 

renvoyer chacun chez foi les gardes nationaux 
Lanaes sauf toutefois quinze hommes gardés 

■ !^'e P'1
ueLf

s
 de bataillon, en présence du lieutenant-co 

>.'» i~ ceS Ctiei» u . j„_„. Untnro ont nffi iw :
 t» ^^nifôrme il est vrai donne lecture aux offi iers 

lettre de son colonel. 
l
^és e"

 cerc
!
e

]e
S

e
 officiers présens se récrient, refusent d'ob-

°rVlue- l°et ordre, prétextant que le colonel n'est pas re-
jt ordonner qu'après avoir rassemblé 

on colporte une protestation longuement 

' Dére r » cet 

0»< qU
 'irieur

P
de 'la légion, etc., "etc. En conséquence, le 

>eil sup, nromenéde;ia place d'armes à la mairie, puis au 

Cui' 10" &.nre où il est retenu jusqu'à cinq heures du ».
t Lu

jemDour
g

. 

^Iteos '''"'^^ilf'coioner Nous devons dire cependant qtn 
^.jvée contr

 g
,
élèvent> m

ême celle du chef de bataillon qui 

iêlquf ^"a'nquersi gravement à la discipline,' pour s'oppo-

l"èlle soit signée sous les armes. 
■i.'

àce q ime le conseil supérieur de la légion était saisi 

f SOitZ. nous venons de signaler. 
1 "tilité manifestement encouragée par 1 attitude de 

officiers, même supérieurs, s'explique par un seul 

soi:
 e

| £,jg
ar(

i Quinet a été le candidat républicain dé-
U « He'la H* légion, 

jocraie u ( comité démocratique central du 11' 
fjè**» P" arrondissement.) 

' Le président : J.-A. BARRÂT ; 

Le secrétaire : J. TABOURET. 

réponse à cette note, M. Quinet, colonel de la 11* 

■ on «.adressé la lettre suivante au Courrier français : 

Citoy ns. 

Je 
flsim 

'""'jfsqù'e j'ai reçus, je me suis assuré que le bataillon qui 

, «Ujttede n'avoir pas eu d'avance connaissance del'ar-
! >°éré 'daiiS votre journal dull mai, sur un incident qui 

lieu dans la 11' légion. D'après les renseignemens 

i continue de stationner avant-hier, jusqu'à cinq heures, s'est 

«forme rigou reusement aux ordres qu'il a reçus. U en ré-
-, ue les officiers q

U
; i

e
 commandaient n'ont montré ni 

discipline ni esprit d'hostilité ; je suis heureux de leur ren-

l'ece témoignage, et j'ai toute raison de compter sur leur 

î«cours dans l'intérêt de la République. 
Salut et fraternité, 

Le colonel de ia 11 e légion 
E. QUINET. 

CHROIV1&UË 

DEPARTEMENS. 

CHARENTE-INFÉRIEURE. — Dans la nuit du 3 ait 4 mai, 

s habitans de Mirambeau furent éveillés par les vives 

lueurs d'un incendie qui éclairaient le château de Mme 

[luchàtel. 
La glacière, couverte de chaume, était dévorée par les 

Jummes qui pouvaient aisément atteindre les servitudes 

etleschaix contenant une grande quantité d'eau-de-vie. 

Le courageux dévoûment des habitans de Mirambeau a 

arrêté les effets du sinistre, que des indices certains font 

attribuer à la malveillance. 

— LE HAVRF,. — Vers une heure et demie de l'après-

midi, deux enfans de troupe, les nommés Eugène Girard 

el Emile Lafond, se trouvaient dans une chambre de la 

citadelle et se ciraient, se disposant à sortir ensemble. 

Ulbud, en plaisantant, prit une capsule qu'il adapta à la 

cheminée d'un fusil qui se trouvait sur un râtelier d'ar-

mes, et qu'il ne savait pas chargé ; puis mettant en joue 

son camarade, il lui dit en riant : < Je te tue. » Au même 

moment le coup part, et la balle, frappant le jeune Girard 

a la hanche gauche, traverse le corps et vient sortir par 

S épaule droite. Le pauvre enfant succombait quelques 

heures après, au milieu des plus cruelles souffrances. 

Le fusil appartenait au secrétaire du major, arrivé la 
v
f|He de Rouen, et qui, par une déplorable fatalité, n'a-

*»t pas pris la précaution de décharger son arme. 

PARIS , 13 MAI. 

On lit dans l'édition du soir de la Presse : 

" Jn donnait aujourd'hui comme certaine et positivement 

«prêtée vme levée extraordinaire de 200,000 hommes, de 

J" . a trente ans. Tous les citoyens de cet âge, non 

seraient compris dans cette levée. 

" On aurait donné, dès hier, des ordres pour une fa-

cation d'armes, fusils et sabres, 

•les .Part'e de la garde nationale mobile et des gar-

ta[n
^

lne
 serait immédiatement équipée pour entrer en 

petnent
tat

"
m

^
0r aura

'
1
 également reçu des ordres d'équi-

b meb
 nouve

^
e a

 produit une grande sensation parmi 

"Leh ■ *?
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P résolution nationale. 
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'est répandu ce soir à l'Assemblée nationale 

lier* p.ar.ue de l'armées des Alpes avait franchi la fron-
ere

 « était entrée en Italie. » 

viemîir
annoncet

l
ueM

- Bethmont, ministre des cultes, 

Adonner sa démission. 

1
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« îes ^t ^

ar erre
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r
 que quelques journaux ont annoncé 

"^corr y(;ns Château-Renaud et Chilman sont nom-

i-fait intact
 S d6S gardiens de Paris
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"
-0 du passage Bourg-1' Abbé, a loué 

M. Girard, le confiseur, a vu dans ce fait une violation 

„f
S
 £

n
S

a
gemens de son propriétaire, il l'a assigné ainsi 

que M. Lecoin devant le Tribunal civil pour leur voir faire 

défense de continuer le débit des articles de son commer-

ce de confiseur ; mais la demande a été repoussée par ju-

gement du Tribunal civil de la Seine du 6 février 1847, 

qui pensa que M. Maës avait fait jouir M. Girard des loca-

lités a fui louées conformémont à ses enga^emens 

M. Girard a interjeté appel de ce jugement. 

M* Desmarest, son avocat, a soutenu que les ventes de 

bonbons faites par M. Lecoin avaient causé un préjudice 
réel a son client ; qu'il fallait le faire cesser, puisque c'é-

tait en vue d'un monopole qu'il n'avait pas que M. Girard 

avait loué dans le passage Bourg-l'Abbé et moyennant un 

loyer important la boutique qu'il y occupait. " 

Dans l'intérêt de M. Maës, le propriétaire, M' Nouguier 

a soutenu que s'il y avait faute de la part de quelqu'un 

celte faute était imputable à M. Lecoin qui n'aurait pas 

exécute les engagemens par lui pris de vendre de l'épice-
rie seulement. 1 

Dans l'intérêt de M. Lecoin, M« de Gérando a soutenu 

que le droit de l'épicier de vendre des bonbons était bien 

antérieur au droit des confiseurs en détail. 11 y a quarante 

ans, en effet, il n'y avait que les confiseurs emgros de la 

rue des Lombards qui en vendaient, et les épiciers les dé-

taillaient, mais est survenue l'industrie des confiseurs en 

détail, et celte branche de l'industrie des épiciers a été 

ruinée; ils ne peuvent plus vendre et ne vendent réelle-

ment plus que ces bonbons qu'on leur voit, dont la qualité 

n'a certainement rien de bien aristocratique, et qui ne 

peuvent faire une concurrence bien sérieuse aux produc-
tions des confiseurs. 

Conformément à ces explications, la Cour (4* chambre), 

présidée par M. Poultier, adoptant les motifs des pre-

miers juges, confirme leur sentence. 

— La Cour (chambre des appels de police correction-

nelle) avait aujourd'hui à décider une question qui inté-

resse vivement les architectes. Il s'agissait de savoir si 

l'architecte est responsable, au point de vue de !a loi pé-

nale, des accidens résultant de l'insuffisance des étaie-

mens faits par l'entrepreneur de construction. 

Voici les faits : 

Le 6 octobre dernier, M. Bertholet, architecte à la Vil-

lette, ayant ordonné la construction d'un mur destiné à 

soutenir une chaudière destinée à l'exploitation des- pro-

cédés de teinture de bois inventés par MM. Renard, Per-

rin et C*, les ouvriers de M. Besnard, entrepreneur de tra-

vaux, se mirent à creuser les fondations du mur qu'ils de-

vaient élever. 

Le sol, d'une nature friable et composé en grande par-

tie de remblai, dût être étayé ; il le fut en effet, et les ou-

vriers de M. Besnard étaient arrivés à la profondeur néces-

saire à la bonne construction du mur, ce qui venait d'être 

vérifié par M. Bertholet lui-même, lorsqu'un éboulement 

eut lieu au-dessous des étais, et, comblant en un instant 

le vide qui devait être rempli par la maçonnerie, couvrit 

de terres deux des ouvriers, les nommés Guilleminault et 

And rivaux. 

Guilleminault, retiré à temps, eut la vie sauve; Andri-

vaux n'eut pas le même bonheur. 

C'est à raison de la mort de cet ouvrier que M. Bertho-

let, architecte, et M. Besnard, entrepreneur de travaux, 

furent traduits devant le Tribunal correctionnel, comme 

coupables d'homicide involontaire. 

Le premier cri des ouvriers présens lors du malheur, 

celui de Guilleminault lui-même, avait été : « Il n'y a de 

la faute de personne dans ce malheureux accident. » 

M. Loppin, architecte à Bondy, nommé, un mois après 

l'accident, par la justice, pour donner son avis sur les 

causes du malheur, jugea qu'il y avait eu défaut de pré-

caution de la part de l'entrepreneur, et de surveillance de 

celle de l'architecte. Suivant lui, les étais, au lieu d'être 

en sapin, auraient dû être en chêne ; au lieu d'être posés 

par des maçons, ils eussent dû êlre placés par des char-

pentiers ; enfin, le nombre des planches d'étaien entêtait, 

insuffisant. 

Le Tribunal, adoptant les conclusions du rapport, et 

admettant des circonstances atténuantes, avait condamné 

M. Bertholet, archi ecleet M. Besnard, entrepreneur, cha-

cun à 150 francs d'amende. 

Appel de la part de l'un et de l'autre. 

Devant la Cour, M'Bailleul, avocat de l'entrepreneur, a 

prétendu que la responsabilité de l'événement ne regar-

dait que l'architecte qui se trouvait sur les lieux lors de 

l'événement, et devait, à raison de l'éloigaement de M. 

Besnard, causé par un malheur de famille, surveiller les 

ouvriers emp'oyés à la construction. 

M* de Villepin, avocat de M. Bertholet, a soutenu d'a-

bord qu'au dire de tous les témoins, l'accident ne pouvait 

être imputé à personne et qu'il était hors delà prudence 

humaine de l'cviter. 

Puis, examinant si c'était M. Besnard ou M. Bertholet 

qui devait diriger les travaux d'étalement, il a prétendu 

que le devoir de l'architecte se bornait à dresser les 

plans, les reporter sur les terrains, ordonner les travaux 

en conséquence, s'assurer de la bonne qualité des maté-

riaux et veiller à la solidité des constructions, tandis 

qu'au contraire l'obligation de l'entrepreneur qui a ses 

ouvriers à lui, qui les paie, qui seul à leur égard est 

maître ou commettant, doit surveiller incessamment les 

travaux et protéger la vie de ses préposés. 

La Cour, sur les conclusions de M. l'avocat-général 

Gouin, adoptant les motifs des premiers juges, et attendu 

en outre que Ijerlholet, architecte, était présent sur les 

lieux lors de l'accident, et qu'il se trouvait, en l'absence 

de Besnard, chargé spécialement de surveiller les tra-

vaux, confirme. 
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Y exercer son industrie de confiseur : les deux 

d'hui, le Tribunal de police correctionnelle a vu compa-

raître' comme témoins des gardiens de Paris, porteurs de 

leur nouvel uniforme. 
L'un d'eux vient déposer que faisant son service dans 

la rue Montmartre, le 20 avril dernier, il avait remarqué 
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vous appelez votre femme. 

Ponsard : J'en conviens, M. le président, mais c'est un 

tort que je veux réparer, et si vous voulez avoir la bonté 

d'entendre l'aumônier des Madelonneltes où je suis déte-

nu, il vous donnera un bon témoignage de mes inten-

tions. 

M. le président fait approcher M. l'abbé Blondel, pré-

sent à l'audience, et qui s'exprime ainsi : 

« Je me fais un véritable plaisir de venir rendre ici un 

témoignage public de l'excellente conduite du prévenu 

depuis sa détention aux Madelonneltes, dont je suis l'au-

mônier : il m'a plusieurs fois manifesté sa résolution de 

régulariser par un mariage sa position avec la mère de 

ses enfans, et comme je suis convaincu de la ferme in-

tention où il est de rentrer dans la bonne voie, je ferai 

tout ce qu'il dépendra de moi pour lui en faciliter les 

moyens. >> 

Ponsard, vivement ému, verse des larmes en enten-

dant ces touchantes paroles, et le Tribunal, usant d'indul-

gence, ne le condamne qu'à vingt -quatre heures de 

prison. 

— C'est sous l'inculpation de menaces verbales sous 

condition que le nommé Plessing comparaît devant le Tri-

bunal de police correctionnelle. 

Un concierge de la rue Madam^ vient déposer que dans 

la soirée du 14 avril dernier le prévenu s'est présenté 

dans sa loge revêtu d'une capote de soldat et portant les 

galons de sergent: « Où est le propriétaire de cette mai-

son? lui dit-il. — U n'y en a pas ici. — Où est le' princi-

pal locataire, alors ? — Il n'y en a pas non plus ; mais 

c'est moi qui remplace le propriétaire. Que voulez-vous ? 

— Eh bien , je viens vous dire de mettre un drapeau 

rouge à votre maison ; si vous ne le faites pas on pourra 

bien y mettre un drapeau noir, et alors je ne réponds plus 

de ce qui se passera dans la nuit : gare au pillage ! — De la 

part de qui venez-vous me donner cet ordre? - De la part 

du préfet de police. — Alors, montrez-moi un écrit signé de 

M. Caussidière. » Il chercha dans sa poche parmi un tas 

de paperasses, mais il ne put jamais me trouver l'ordre 

en question. Comme j'ai remarqué qu'il n'était pas dans ; 

louie sa raison, je l'ai engagé à me suivre chez le com-

missaire de police, ce qu'il a fait sans difficultés ; et c'est 

ainsi qu'il a été arrêté. 

D'autres concierges de la mêmerue et des rues environ-

nantes viennent l'aire des dépositions analogues ; il en ré-

sulte que, dans la soirée du 14 avril, Plessing leur avait 

imposé l'obligalion d'arborer à leurs maisons des dra-

peaux tantôt rouges et tantôt tricolores, et toujours sous 

la menace d'incendie et de pillage s'ils n'obtempéraient 

pas à ses ordres. 

M. le président à Plessing : Que signifiait cette recom-

mandation de mettre un drapeau rouge; vous savez bien 

que c'est l'emblème du désordre, une voix éloquente l'a 

proscrit. 

Le prévenu ne trouve d'autre moyen de défense que 

dans l'ivresse, qui lui avait fait perdre absolument la tête, 

mais le Tribunal, ne pouvant admettre cette excuse, a 

condamné Plessing à six jours de prison. 

— Le premier Conseil de guerre, présidé par M. le 

colonel Damesme, du 11' régiment d'infanterie légère, a 

jugé aujourd'hui le lambour- maître Bonnegarde, du 45* 

régiment de ligne, accusé d'avoir excité ses tambours à 

la révolte et à la désobéissance combinées envers ses su-

périeurs, crime puni de mort par l'art. 3, titre 8 de la loi 

du 21 brumaire an V. 

Les faits se sont passés à Soissons, dans la soirée du 

26 mars. Ce jour-là, toute la population de la ville avait 

célébré par une fête la grande manifestation de l'armée, 

qui, pour la première fois, exerçait ses droits électoraux 

et nommait les représentans du peuple. La garde natio-

nale et la troupe de ligne avaient passé la revue, et tous 

avaient fraternisé. 

En rentrant le soir au quartier, un bataillon du 45' 

régiment de ligne lit entendre quelques murmures contre 

le commandant. « Vive le colonel ! vive la réforme ! à bas 

le commandant ! » criaient les hommes du bataillon, et 

les tambours se montraient les plus animés dans cette dé-

monstration contre leur supérieur. 

Le lendemain, le commissaire extraordinaire du Gou-

vernement ht assembler le bataillon sous les armes, dans 

l'intérieur du quartier, et après une allocution, dans la 

quelle il rappelait à l'armée, les principes de la subordi-

nation, indispensable à son existence, il ordonna l'arres-

tation du tambour-maître. 

L'accusé Bonnegarde porto son uniforme et les galons, 

insignes de son grade. Interrogé par M. le président, il 

proteste de son dévouement et de son respect à ses supé-

rieurs, et soutient qu'il n'a pas pris part au mouvement 

d'insurrection auquel ses tambours se sont laissés en-

traîner. 

M. le président : Vous êtes caporal, il faut exercer le 

commandement avec fermeté ; si vous n'en eussiez pas 

manqué, vous ne seriez pas là aujourd'hui. 

Le tambour-maître : j'avais fraternisé avec mes tam-

bours ; nous avions bu ensemble vingt-cinq bouteilles de 

petit vin à 20 centimes, avec 5 francs qu'un bourgeois 

nous avait donnes. Je n'ai pas voulu les traiter avec ri-

gueur ce jour-la, parce que c'était un jour de fête natio-

nale. 

Le maire de la ville, M. Quinet, appelé comme témoin, 

déclare que c'était un conseiller municipal qui avait donné 

cette pièce de 5 francs au tambour-maître, et, dit-il, en 

agissant ainsi, cet honorable citoyen avait devancé mes 

désirs. 

Le témoin ajoute que la tranquillité de la ville n'a été 

aucunement troublée, et que le mouvement qui a eu lieu 

dans l'intérieur de la caserne, dans la soirée du 26 mars, 

a été comprimé immédiatement par l'intervention du co-

lonel. 

Un commandant et le lieutenant-colonel du 45* de li-

gne, appelés par l'accusé comme témoins à décharge, 

s'accordent à dire que le tambour-maître Bonnegarde a 

toujours donné au régiment l'exemple de la soumission à 

ses chefs, et de la stricte exécution de ses devoirs. 

M. le commandant Courtois-d'Hurbal , rapporteur, se 

détermine, d'après ces bons témoignages, à abandonner 

l'accusation. 

L'avocat, M" Cartelier, présente la défense, et le Con-

seil prononce un acquittement. 

wagon et un truck. 

— IRLANDE (Dublin), 11 mai. — La cour du Banc de la 

reine a rejeté le dernier moyen dilatoire proposé par M. 

Mitchell, etordonné qu'il serait mis en jugement après ses 

deux co-accusés, qui comparaîtront séparément devant 

un jury spécial, savoir: M. Smith O'Brien, le lundi 15 

mai, et M. Meagher le lendemain mardi. 

— ESPAGNE (Madrid), le 7 mai. — La tranquillité a été 

troublée hier matin dans cette capitale. M. Lowyorres, 

colonel du régiment d'Espagne, qui se dirigeait hier ma-

tin vers le quartier de San Mateo, en face de l'hospice, 

alarmé par les bruits qui s'étaient répandus de tentatives 

faites pour séduire les troupes, a fait mettre sous les ar-

mes deux bataillons dont il passé la revue. 

On regardait l'alerte comme fausse, et à deux heures 

et demie les soldats dormaient paisiblement, lorsque qua-

tre sergens sortirent de leur chambre, deux de ces sous-

officiers s'emparèrent de la sentinelle, les deux autres 

ouvrirent la porte à une foule d'hommes qui se trouvaient 

dans la rue, armés d'espingoles et de poignards, efr qui 

envahirent la caserne aux cris : Vive la liberté ! Vive la 

République ! Les soldats du régiment se joignirent à eux; 

les officiers accoururent l'épée à la main, on fil sur eux 

une décharge; le commandant Lloret et le porte-drapeau 

du régiment tombèrent morts. Le colonel Loygorri, à qui 

le chef de l'émeute criait : Rendez votre épée ! s'est écrié: 

« On m'arrachera plutôt la vie. » 11 rallia les officiers, et 

tous se rendirent auprès du capitaine-général, et l'aver-

tirent de la nécessité de prendre des mesures contre le 

régiment qui s'était joint aux révoltés. 

Les sous-officiers et soldats joints aux insurgés sont 

restés longtemps maîtres des rues principales, mais ils 

ont été cernés par d'autres régimens, et, après une fusil-

lade très vive et très meurtrière, obligés de se rendre. 

Soixante-dix hommes qui ont refusé de mettre bas les 

armes ont été exterminés à coups de fusil et de baïon-

nettes. Le peuple tirait de préférence sur les officiers. Le 

régiment d'Aoïérique à lui seul en a perdu neuf. 

A onze heures du matin les prisonniers ont été con-

duits au Retiro et jugés par un Conseil de guerre en rase 

campagne. Les juges militaires, le rapporteur et le gref-

fier étaient assis sur les tambours et les accusés sur une 

sellette. Les formes du jugement ont été rapides et l'exé-

cution ne s'est pas fait attendre. A six heures et demie 

du soir un sergent, deux caporaux, cinq soldats et cinq 

bourgeois ont été fusillés. 

Parmi les bourgeois se trouvaient un nommé Lopez, 

agent de remplacement, qui jouait le rôle de général des 

insurgés, et un valet de chambre du duc de San-Lorenzo 

qui jouait le rôle d'aide-de-camp. 

Quatre-vingts soldats ont été condamnés à la déporta-

tion dans les Présides. 

Le chef des insurgés paraît avoir été un sieur Baréta, 

commandant en second de la garde civique. 

L'insurrection est apaisée. Les dues d'Ossonne,d'Albe, 

d'Abrantès, d'autres grands d'Espagne, le banquier Car-

riquiri et d'autres capitalistes se sont rendus hier au mi-

uistère de l'intérieur en déclarant qu'ils étaient prêts à 

faire le sacrifice de leur fortune, de leur vie même, si cela 

était nécessaire, pour le rétablissement de l'ordre. 

de voulut le r tirer violemment de ses mains, oppo 

santla plus vive résistance à ce que le gardien de Pans 

exécutât sa mission toute pacifique. 
Vaucoré donc est traduit devant la 8* chambre, sous la 

prévention de rébellion envers un agent de la lorce pu-

blique clans l'exercice de ses fonctions. 
Le Tribunal, admettant toutefois en sa faveur des c.r-

cotrstances atténuantes, ne le condamne qu'a trois jours 

de prison. 

_ Le nommé Ponsard est traduit devant le Tribunal 

de police correctionnelle sous la prévention de rupture de 

hm
M. le président : Vous deviez bien savoir que k> séjour 

de Paris vous était interdit, pourquoi donc y etes-vous 

^iZsard : Mon Dieu, Monsieur, c'est que là-bas où j'e-

taifjï n'avais pas de quoi nourrir ma femme et mes en-

k président : Vous n'êtes pas marié avec celle que 

ETRANGER. 

AxoLiiTK.RRK (Londres), 12 mai. — Le retard du convoi 

de la grande ligne de l'Ouest causait hier beaucoup d'in-

quiétudes à la station de Paddington. Après une longue 

attente, le télégraphe électrique a fait connaître un acci-

dent déplorable survenu près de Shivenham, à 70 milles 

(environ 112 kilomètres de Londres). La rencontre du 

convoi avec un wagon destiné à conduire les chevaux, 

mais entièrement vide, et avec un tru^k sur lequel était 

attaché une berline de voyage, a occasionné un« épouvan-

table collision. Six personnes ont été tuées sur le coup. 

Un grand nombre d'autres ont été blessées. 

Le général sir Alexandre Mevenzie se trouvait dans sa 

propre voiture entre les deux wagons qui ont été mis en 

pièces ; il n'a éprouvé aucun accident: son domestique, 

lancé entre les rails, a perdu la vie. 

Le coroner a commencé une information sur la coupa-

ble négligcnc s qui a fait oublier au milieu île la voie un 

VARIETES 

X.A 3PEIMS SE MO HT. 

EMPIRE. 

Nous publions la seconde partie du rapport de M. Char-

les Lucas. (Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Le premier consul, devenu empereur, apprit à la France 
effrayée ce qu'il avait voulu dire de la peine de mort, en main-
tenant l'état des choses jusqu'à ci qu'il en eût autrement or-
donné. 

En arrivant au Code pénal de 1810, on se sent révolté de 
cette réaction sanguinaire qui fait rétrograder la France jus-
qu'au-delà de 89. L'Assemblée nationale avait refusé à son 
comité de législation l'abolition de U peine de mort; mais au 
moins elle en avait limité l'application aux crimes d'assassi-
nat, d'empoisonnement, d'incendie et de lèse-nation au pre-
mier chef. Le Code de 1810 la prodigue dans trente-six arti-
cles, comme si, après Dieu, c'était le bourreau qu'on invo-
quait pour veiller au salut de l'empire. Au lieu d'un code 
de l'empereur, on croirait lire celui du publiciste de la théo-
cratie, de M. de Maistre, annonçant au monde que le bourreau 
est l'appui nécessaire, l'arc-boutant de la société. 

L'Assemblée nationale avait supprimé la mutilation, le 
Code de 1810 la rétablit, et y ajoute ta marque. 

Et c'est en vain que. l'on recherche, dans les exposés et les 
rapports qui ont précédé l'adoption de ce Code, lesmo'ifs du 
maintien de la peine de mort, ou plutôt de l'affligeante et 
barbare extension qu'elle y reçut. A entendre les organes du 
Conseil d'Etat, on dirait que jamais le plus lé^er scrupule sur 
la légitimité et l'efficacité de cette peine n'a effleuré la con-
science humaine et arrêté un moment l'attention d'une assem-
blée' législative. 

Ils étendent, prodiguent féchafaud, sans admettre, sans 
supposer même la moindre controverse, tant ils se renferment 
à cet égard dans le sdence le plus absolu. Je me Irompe, 
l'expose du conseiller d'Etat rapporteur indique quelque part 
le motif de l'application de la peine d- mort à l'assassinat. 
« La peine de l'assassinat, dit-il, est celle de la mort : c'est 
celle du talion. Toute autre peine, quelque rigoureuse qu'elle 
fût, ne serait pas assez répreisive, et le plus souvent produi-
rait l'impunité. » Ah! mieux valait encore garder le silence, 
plutôt que de le rompre seulement pour apprendre à la Fran-
ce du dix-neuvième siècle, qu'on la ramenait à la justice du 
talion! 

Les choses ne se passèrent pas autrement au sein du corps 
législatif. Le rapporteur y parle de la peine de mort, comme 
on parlerait de la vertu entre honnêtes gens, c'est-à-dire de 
U chose qui a toujours mérité et obtenu le respect de tous. 
C'est ainsi que l'étranger qui ne lirait, dans l'histoire des dé-
bats de notre législation criminelle, que les exposés et les rap-
ports du Code pénal de 1810, serait fondé à croire qu 'en Fran-
ce, malgré les progrès de la civilisation, la peine de mort n'y 
élait jamais devenue l'objet d'un doute législatif. Je ne con-
nais pas de trait plus caractéristique de cette réaction despo-
tique de l'Empire contre toutes les idées libérales el philoso-
phiques de la révolution ; despotisme qui, du reste, étaiteon-
séquent, car il y a de la logique chez le gouvernement qui ne 
laisse pas discuter les droiis de l'homme, alors qu'il est dan* 
sa nature de méconnaî re les droits du citoyen. 

RESTAURATION. 

La Restauration, en présence des sat glans souvenirs do la 

révolution, était appelée, par les instincts de sa politique et 
les b soins de sa situation, à supprimer la peine de mort en 
matière politique; mais la mort du maréchal Ney, de Mou-
ton-Duverney, de Borie, des quatre malheureux serg ns de La 
Rochelle, de Berton, montrèrent que là encore elle n'avait 
rien appris et .rien oublié, bans l'ordre pénal, au Code do 
l'Empire elle ajouta une loi de sang de plus, la loi du sacri-
lège : imprudent défi jeté à l'esprit de la révolution et de la 
civilisation française, qu'elle sut mieux comprendre lors-
qu'elle étendit, par la loi du 25 juin 1824, le système des cir-
constances atténuantes en matière de crimes. C'était un moyen 
de rendre l'application de la peine de mort moins fréquente. 

En proscrivant partout les idées libérales, l'Empire avait 
l'instinct de leur force et de sa faiblesse, car ce fut en les 
soulevant contre lui que la coalition étrangère parvint à orga-

niser la résistance en Europe et à la désorganiser eu France. 
Aussi, malgré l'aveugle précipitation avec laquelle la coali-
tion en Europe et la Restauration en France se mirent à réagir 
contre le développement des idées libérales, ou ne put les em-
pêcher de reparaître dans le domaine de la publicité et de la 
discussion. 

Et comme si l'un des plus pressans besoins qu'éprouvait la 
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conscience humaine avait été de se délivrer de ce doute im-

mense que faisait peser sur elle la question de la peine de 

mort, on vit les esprits s'en préoccuper avec une activité nou-

velle. Des concours furent ouverts (1) et des prix proposés à 

qui viendrait prouver définitivement à la société, que le droit 

de disposer de la vie de Ph mine ne pouvait appartenir ni aux 

peinesdesa pisticeni aux attributions de sa souveraineté. Chose 

étrange! pendant que la question dé l'illégitimité de la peine 

de mort se produisait sous toutes les formes, depuis le traité 

jusqu'au roman (2), la Restauraiion crut pouvoir lui interdite 

l'entrée du parlement. Lorsque nous pensâmes devoir, uar 

voie de pétition, provoquer la discussion législative sur cette 

question dans la chambre éleciive, un ministre se rencontra, 

homme pouriant doué d'un esprit éminent et assez progressif, 

qui vint contester à la chambre le droit de discuter U justice 

de cette peine, sous l'empire de la législation qui l'appliquait. 

Une pareille prétention souleva une éloquente protestation de 

M. de Tracy, él un honorable magistrat, M. Girod (de l'Ain), 

déclara que celte question avait acquis sa maturité, et quV n 

ne saurait plus longtemps reculer le moment où il faudrait la 

soumettre directement à l 'examen des chambres. 

RÉVOLUTION DE JUILLET. 

Ce jour n'était pas éloigné ; la révolution de Juillet éclata, 

et la chambre des députés fut promptemf nt sai-ie de l'exa-

men de la question d'abolition de la peine de mort, par une 

proposition de M. de Tracy et par deux pétitions. 

L'une était celle pour laquelle nous avions eu le bonheur 

d'obienir les signatures d'adhésion de l'élite du Barreau de 

Paris (3), et qui se présentait aussi avec cette autorité grande 

que lui donnait cette imposante intervention du premier Bar-
reau de France. 

L'autre était celle des citoyens blessés dans les journée-* de 

Juillet, qui venaient donner on bel t xtinple d'humanité en de-

mandant qu'on ne relevât plus l'échal'aud politique et qu'on 

épargnât désormais un sang inutile. 

Ces progrès, si heureusement opérés dans les esprits et dans 

les mœurs du fay-, juslifiaieut l'opportunité de la proposi-

tion par laqueile M. de Tracy vint demander, le 17 août 1830, 

à la Chambre des députés, dont il était membre, Vabolition de 

la peine de mort. M. de Tracy provoquait une abolition géné-

rale et immédiate, en dé. laraut que, dans les trente-six cas 

pour lesquels la peine de mort était inlligéc par le Code pé 

nal, on substituerait la peine immédiatement au-dessous, dans 

le même Code. Mais ce qui caractérisait plus particulière-

ment la proposition de M de Tracy, c'est qu'avant de démon-

trer que la p. ine de mort élait inutile et dangereuse, il com-

mençait à la déclarer illégitime, au nom d'un principe qui 

n 'avait pas encore été nettement posé el franchement invoqué 

dans nos assemblées législatives, l'inviolabilité de la vie de 
l'homme, hors le cas de légitime défense. 

Ce fut à la séance du 7 oc;obre que M. Bîrenger vint donner 

lecture à la Chambre de son rapport, au nom de la commis-

sion chargée de l'examen de la proposition. M. Bérenger y mit 

partout le cachet de son talent, mais, en sa qualité de rap-

porteur, il ne pouvait apposer partout celui de ses convie 

lions personnel tes, surtout au milieu des dissidences qui sur-

girent au sein de la commission, qui la divisèrent et ne lui 

permirent d'arriver qu'a la conclusion d'un vœu à exprimer 
et d'un ajournement a proposer. 

La commission déclara d'abord qu'elle écartait le principe 

de l'inviolabilité de la vie de l'homme el l'examen philoso-

phique de la légitimité de la peine de mort, pour se livrer 

exclusivement à telui des faits. L'examen des faits la con-

duisit à conclure que la peine de mort élait non-seulement. 

inutile, mais encore dangereuse, et qu'ainsi la voix de l'expé-

rience se réunissait à celle de la philosophie pour en désirer 
l 'abolition. 

Mais, du moment qu'elle n'avait voulu parler el ne parlait 

en effet qu'au nom de l'expérience, la commission n'était plus 

entraînée à demander, comme M. de Tracy, l'abolition immé-

diate et générale de la peine de mort : convaincu qu'il fallait 

laisser aux nombreux préjugés encore exUtant en laveur de la 

peine de mort, le temps de s'affaiblir, et qu'il serait d'ailleurs 

imprudentde supprimer la peine de mort avant d'avoir élabli 

un bon système pénitentiaire, et plus particulièrement l'em-

(1) A Genève et à Paris. 

(2) le Dernier jour d'un condamné, par M. Victor Hugo; 

Frédéric Stcniall ou la Fatale année, par M. Iiératry. 

(3) Cette pétition était signée par MM. Mérithou, Vivien, 

Berville, Charles Benouard, V. Laujuinais, Mermilhod, Ber-

nard (de Rennes), II. Carnot, F. Flocon, Jules Bastide, Char-

ton, Taschereau, de Lasleyrie, Léon Faucher, Glais Bizoin, 
Sebire, Jules Renouvicr, etc. 

prisoimement solitaire destiné à la remplacer, la commission 

crut devoir se borner à exprimer le vœu d'une abolition gra-
duelle et partielle. 

Toutefois elle voulut signaler les cas pour lesquels il lui pa-

raissait opportun d'abolir la peine de mort immédiatement, 

parce que l'opinion publique y était préparée, pour la fausre 

monnaie, pour l'incendie réduit à l'attentat à la propriété, et 
enfin pour les crimes politiques. 

En exprimant le regret de la commission de n'avoir pu 

présenter un projet qui fit disparailre la peine de mort, si-

non immédiatement pour tous les cas, au moins pour ceux 

qu'elle venait de signaler, le rapport répétait le vœu que le 

Couvernement ne tardât pas à s'occuper de cette importante 

réforme, en effaçant en môme temps du Code pénal la muti-

lation, la marque el les peines perpétuelles ; enfin il concluait 

èi regret, à l'ajournement de la proposition de M. Tracy, ap-

pelant de tous ses vœux le moment où le Gouvernement s'oc-

euperait de la réaliser lui-même. 

M. Lucas rend compte des débats qui aboutirent au vote 
d'une adresse au Roi. 

« Il est un grand principe, disait l'adresse, qui peut, en 

imprimant à cette belle époque de notre vie sociale le carac-

tère d'une généreuse modération, la signaler à l'admiration 
du monde. 

» Ce principe est celui qui consacre et fortifie le respect de 

la vie de l'homme. Graduellement introduit dans notre légis-

lation pénale, il la rendra digne du siècle témoin de si mé-
morables événemens. 

La chambre des députés eût voulu entrer la première dans 

la voie des améliorations, et proposer d'appliquer immédiate-

ment l'abolition de la peine de mort aux cas indiqués par le 

travail de sa commission, et sur lesquels il y a accord de 

s'.-ntimens; elle eul désiré retrancher de nos Codes les autres 
peines excessives. 

Mais la chambre ne pouvait embrasser un sujet si grave 

dans toute son étendue. Privée de temps et de documnis, elle 

a craint, en manquant ou en dépassant le but, de nuire à une 
cause qui est celle de l'humanité. 

La chambre appelle sur cette salutaire réforme la prompte 
initiative du Gouvernement. 

Trois mois à peine s'étaient écoulés depuis la clôture de ces 

débats, lorsqu'à la séance du 11 janvier 1831, dans la discus-

sion du projet de loi relatif à la réducliondu nombre des ma 

fristrats composant
 !

a Cour d'assises, l'attention de
 !

a chambre 

fui rappelée en aide sur la question de la peine de mort, à 

l'occasion d'un amendement par lequel M. Gaujal proposait 

qu : la peine de mort ne put être « infligée que lorsque la dé-

claration des jurés aurait été rendue à l'unanimité, et qu'à dé-

faut de l'unanimité, la peine la plus forte après la peine de 
mort serait prononcée. » 

MM. de Tracy, le général Lafayette, Girod (de l'Ain), de la 

Roch f'oucauld parlèrent en faveur de l'amendement que M. 

Benouard, commissaire du gouvernement, combattit en dé-

clarant que, quel que fût le vote de la chambre, il ne pouvait 

engager en rien la question de l'abolition de la peine de mort, 

soit dans un sens, soit dans un autre : il ne s'opposait à l'a-

mendement que parce qu'on ne pouvait établir dans la loi 

deux é'émensde certitude sans renverser sa base. 

T.'us ces débats et toutes ces espérances d'abolition de la 

peine de mort n'aboutirent qu'à la loi du 28 avril 1832. Nous 

ne nous occupons pas ici de l'amélioration apportée par cette 

loi à l'économie générale du Code pénal, nous ne l'envisa 

geons qu'au point de vue spécial de la question de la peine 

de mort. Eu diminuant de six seulement le nombre des cri 

mes capitaux, si prodigué dans le Code de l'Empire, cette loi 

lit consister louté la réforme dans une nouvelle et plus grande 

extension apportée au système des circonstances atténuantes, 

déjà introduit par la loi du 25 juin 182-i, système qui tendait 

nécessairement à diminuer le nombre des condamnations et 
d s exécutions à mort. 

On peut apprécier, sous ce rapport, le résultat positif de 

ce système d'après les comptes-rendus de la justice crimi-
nelle. 

Nous prendrons une période de onze années, de 1834 à 18 il. 
D'après le Code pénal de 1810, déjà modifié par la loi de 

1834, si le jury n'avait pas admis de circonstances atténuâmes, 

le nombre des condamnations à mort se fût él vé à 2,382 

Le nombredes condamnations à mort écartées par l'ap-

plication des circonstances atténuantes, fut de 1,913 

Ce qui porte le nombre de celles prononcées à 469 

Sur lesquelles, à déduire le chiffre des commutations 127 
Reste, pour le chiffre des exécutions, pendant cette 

période de onze années 342 

Plus un système nous paraît incomplet, moins nous sommes 

disposés à méconnaître ies intentions qui l'ont inspiré it à at-
ténuer les résultats qu'il a pu] obtenir. 

Avant 1832, la moyenne des condamnations à mort pronon-

cées pendant les sept années précédentes, était de 114 

en 1832, le nombre fut de ]* 

en 1833, , » 
Pendant la période précitée de 1834 à 1844, on voit que, 

sous l'empire de la loi de 1834, la moyenne ss maintient à 

peu près au chiffre de l? 

TePe est la diminution obtenue sur le nombre des cou lam-

nations 

Ouant aux exécutions, le nombre était de 38 en 1830. 

25 en 1831. 

40 en 1832. 

30 en 1833. 

Et dans la période précitée de onze années, de 1834 à 1841, 

la lot nouvelle part du chiffre de 15 en 1834, pour s'élever à 

celui de 41 en 1844, et présenter une moyenne de 31 environ. 

Quand on se reporte à ces séances de la Chambre des dépu-

tés de 1830, quand on songe que la cause de l'abolition de la 

peine de mort n'avait encore jamais occupé dans nos débats 

législatifs une place aussi large, attiré une attention aussi 

grande, obtenu d'aussi importantes adhésions, et inspiré 

d'aussi belles espérances, ne devait-on en attendre et recueil-

lir que cette loi de 1834, qui se borne, en principe, à réluire 

de 36 à 30, dans le Code de 1810, le nombre des crimes ca-

pitaux, et qui, en fait, part du chiffre de 15 exécutions en 

1834, pour arriver presque à le tripler à la fin d'une période 

de onze aimées, et à l'augmenter de moitié, en moyenne, pen-
dant le cours de cette période ? 

Ainsi les condamnations à mort diminuent et les exécutions 
augmentent ! 

Faudra-t-il donc en conclure que les aébats de 1830 ont été 

stériles? Non, sans doute ; ils ont obtenu un résultat considé-

rable, non dans les lois, mais dans les mœurs. 

Assurément, pour les hommes éclairés en général, laques 

lion de l'abolition de la peine de mort en malière politique 

était désormais tranchée jpar l'expérience qu'en avaient faite 

tous les partis et tous les p.ouvernemens qui s'étaient succédé. 

L'inefficacité, le danger même du maintien de la peine de 

mort en matière politique, étaient un résultat cruellement, 

mais définitivement acquis à la philosophie de l'histoire. As-

surément encore, à défaut des convictions puisées dans les en-

seignemens de l'histoire, il y avait chez plusieurs de généreux 

instincts qui repoussaient l'échafaud politique, et la Chambre 

des députes avait reçu, dans la pétition des blessés de Juillet, 

une belle et touchante manifestation de ces sentimens qui ho-

norent le cœur humain. Mais, dans la masse de ce peuple à 

qui l'Empire avait parlé le langage de la justice du talion, 

et à qui d'ailleurs un gouvernement ne peut inspirer l'aver-

sion du sang, que du moment où ils'absiient de le répandre, 

l'instinct de la vengeance poussait des cris dfs mort mena-

çans pour les ministres de Charles X. Le général Lafayette 

luttait contre cette fâcheuse disposition, en donnant un exem-

ple bien rare de courage, celui de sacrifier sa popularité pour 

rester fidèle à ses vieilles et généreuses convictions. Si grave 

était l'état des choses, qu'on accusait l'illustre général, M. 

Destut de Tracy et nous-mêmes de compromettre la paix de 

la cité el l'avenir même de la réforme d'abolition de la peine 

de mort, en venant jeter la demande et la discussion de cette 

abolition au milieu des embarras de la situation. 

Eh bien, l'immense résultat des débats législatifs de 1830, 

c'est qu'ils vinrent couper court aux traditions sanguinaires 

du passé, et ouvrir à la civilisation française une ère nou-

velle glorieusement inaugurée par une belle et grande vic-

toire que les mœurs publiques avaient remportée sur elles-

mêmes ; heureux et fécond précédent qui désormais, pour 

l'avenir, devait puissamment influer sur l'adoucissement pro-

gressif des mœurs de la nation. Si, en 1830, le noble senti-

ment de la vérité et de la générosité n'avait pas fini par l'em-

porter, chez le peuple, sur l'instinct passionné de la ven-

geance; en un mot, s'il avait relevé l'échafaud politique et 

fait rouler sur le pavé de Juillet les tètes des ex-ministres de 

Charles X, qui croira qu'on eût pu, malgré tout le prestige 

d'une éh quence immense et d'une immense popularité, faire 

accueillir en 1848 à ce peuple, par de bruyantes et unanimes 

acclamations, ce considérant du décret d'abolition de la peine 

de mort en matière politique : « Le Gouvernement provisoire 

a une si ferme conviction de la vérité qu'il proclame au nom 

du peuple français, que, si les hommes coupables qui vien-

nent de faire couler le sang de I» France étaient dans les mains 

du peuple, il y aurait à ses yeux nn châtiment plus exem-

plaire à les dégrader qu'à les frapper. » C'était merveilleuse-

ment comprendre ce peuple, qui ne pouvait plus se placer 

au-dessous de ce qu'il avait été en 1830. Il est bien permis 

de rappeler, en parlant de la noblesse du cœur, le vieil ada-

ge : Noblesse oblige ; et le peuple, qui n'avait pas voulu éle-

ver des échafauds politiques en 1830, ne pouvait pas dé ■ 

cheoir mais grandir,
 au

 contraire^ " ^ 
celle du monde. '
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AD COBï^TA3SrT. 

cinq c./o. jouiss du 22 mars 

Cualrci/so/o,j. du 22 mari. 
Quatre o/ojoniss.du 22 mars 
Trois o/O, jouiss. du 22 déc . 

Trois 0/0 cmp. 1947. j. 22 déc. 
Actions de la Banque. . 

Rente de la villa '.'.'.'. 

Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin 
Caisse Ganneron 

Quatre Canaux, avec primés! 
Mines de la Grand'Combe 
Tissus de lin Maberly 

Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Kaples 

— Récépissés de Rothschild, 

08 50, 

U . 

1320 

1065 

2000 

71 -

^tp'jgw^:: 
~ ~ 1840.' 

^/îhotiandar
1
»^::: 

Emprunt portugaisVi'/i;;;-

Emprunt d'Haïti '**»•« 
Emprunt de Piémont' 
Lois d'Autriche 

jîj^ autrichien. . 

5 s/o courant 

3 0/0, emprunt 1847, fin courant 
3 0/0, fin courant. 

Naples, tin courant 
i 0/0 belge 

6 o/a belge 

79 75 

47 — 

Plus 
haut. rim 

bas. 

40 25 
a sô 
— — 

- -
DE FER COTÉS AU PARÇ^ 

AU COMPTANT. Hier. Aujourd. 

Saint-Germain _ ' —— 

Versailles r. droite. 118 115 — 
— rive gauche. 102 100 — 

Paris à Orléans 525 — 517 50 
395 — 390 — 

Rouen au Havre. . 200 — 195 — 
Marseille à Avig. . . 205 200 — 

85 85 — 
Orléans à Vierïon. 245 — 215 25 
Boulog. à Amiens. — — 
Ori. à Bordeaux.. . 395 390 — 
Chemin du Nord . . 342 50 340 — 
Monter. à Treyes. . — — 115 — 

*P COMPTANT. 

Famp. à HaiebrT-

.J aris à Lyon. . . 

Paris à Strasbourg 
Tours à Nantes. . 
Bordeaux à Cette ' 

Dieppe à Fécamp.. 
Lyon à Avi^nonf. . 
Bord, à la Test» . 

Paris à Sceau. ..'.'. 
Anvers à Gand.... 

[Grand'Combe 

j Montpellier à Cette 

La Société des Dames polonaises, présidée nar 1 

c«»so Czàrtoryska, épuisée par les sacrifices extra Ja-
 P

-
m

' 

quelle s impose pour soutenir les femmes et l'es „ f.
lnaire

» 
Polonais oui. entraînés nnrl'pl»., rrÀ„n ..

n
i „... '.

 e,1|
ws de< Polonais qui, entraînés par l'élan général, ont qui 

ce pour défendre en Pologne les droits d -i leur nairi» • 1 

dépendance, obtint dans la seconde quiwaine davr I a 

nérable archevêque de Paris, qu'un quête eût lieu H
 vé

" 

plupart des églises au profit de <es familles que 1, déT',
 1 

leurs chefs expose à un dénûrnent si complot Cett> 

pour laquelle MM. les curés ont fait entendre du haut fff> 

chaire évangôlique les plus sympathiques paroles ponrlat . 

heureuse Pologne, et qui a été l'occasion de ces traits tonr-h 

que l'on retrouve à chaque page de l 'histoire du peuX 
Pans a produit 4,400 fr. Peuple de 

C'est le seul fonds extraordinaire, que, dans ces jours où 

il lui faut faire face a des besoins irrésistibles et sans ces» 

rcnaissaus, la société ait eu à sa disposition; deux séanc* 

ont suffi pour eu faire la complète dis ribution, et bientôt à 

bout de ses ressources ordinaires, elle n'aura plus rien , 

donner, si la charité n'adresse ses off raudes au siège delaso 

ciété, rue et île Saint-Louis, 2, ou bien chez le caissier de' lî 
société, M. A. Plichta, 46, rue Ciicliy. 

— De grands préparatifs sont faits au Château des Fleurs 

pour une imposante fête nationale qui sera donnée aujourd 'hui 

dimanche, à 8 heures du soir; des faisceaux de drapeaui de 

panoplies, des illuminations aux trois couleurs, des fleurs i 

profusion, un magnifique f. u d'artifice, voilà pour la partie 

maténe le; le Chant du Départ par tou e la troupe et 50 clio-

rislesd'élite, la Marseillaise dite parM"'" Allard-Blin .qui ferasa 

rentrée, voilà pour le patriotisme; quant à l'art, Donizeui, 

Niedermeyer, Chelard, Clapisson seront interprétés par 70 in-

strumentistes du Théâtre Italien, et par Legrand, premier té-

nor, Pedorlini, Gozora; Mmes Bourdet, Cabel, Hetzel, Dan-

hauser, Hostié. Mayer dira Cabassol aux barricades, chanson-

nette qui a obtenu au concert d 'hier un succès do fou-rire. 
— Prix : 1 fr. 

— A partir de ce moment, et pendant tout l'été, l'adminis-

tration du Diorama fera prolonger son exposition jusqu'à sii 

teures du soir. Il y aura à cette heure une représentation 

milieu 

stalles, 

i-place. 

Veiates imaiohiiière». 

AUDIENCE DES CÏUÉES. 

p- u MAISON 
Etude de M* HUET, avoué à 
Paris , rue de Louvoia, 2. — 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, le 20 mai 1848, deux heures de relevée, 

D'une Maison en formant autrefois deux, sise à Paris, 
rue Ribouté, 2, numérotée nouvellement 6 et 8, à l'en-
coignure des rues Papillon et place Montholon, suscep-
tible d'une grande augmentation de produit. 

Façade sur la rue Ribouté, 31, 10 mètres 90 cent. ; sur 
la rue Papillon, 4 mètres 89 ; sur ,1a place Montholon, 
6 mètres 2i cent. 

Produit brut : 8,515 fr. 

Mise à prix : 100,000 
S'adresser pour les renscignemens : 
A M* Eug. Huet, avoué, rue de Louvois, 2 ; 
Et à M" Poste), avoué, même rue, 10. (8057) 

SSAMBEES ET ÉTUDES SE ÏJOÏAS&ES 

*£Sti MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de M« JOUBEKT, avoué à Corbeil, successeur de 
M* Cassemicue. — Vente sur licitation, le dimanche 4 
juin 1848, heure de midi, 

Par le ministère de M" Jeannest-Saint-Hilaire, notaire à 
Brunoy, et de M' Leroy, son collègue, notaire au même 
lieu, en l'étude dutlit M" Jeannest-St-Hilaire , 

D'une belle Maison de campagne, avec jardin, clos, 

potager et autres dépendances, le tout d'une contenance 
de 1 hectares 68 ares 72 centiares, situé à Varennes, 
canton de Boissy-St-Léger, arrondissement de Corbeil, 

Sur la mise à prix de 1 2,000 fr. 
Varennes est à 22 kilomèlres environ de Paris, et sera 

desservi par l'une des stations du chemin de 1er de Lyon. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Corbeil : 

1* En l'étude de M« Joubert, avoué poursuivant, place 
de la Halle, 3 ; 

2» En l'étude de M" Delaunay, avoué colicitant, rue 
des Grandes-Bordes, 8 ; 

Et à Brunoy : 

1° En l'étude de M* Jeannest St-Hilaire ; 

2° Et en celle de M* Leroy, tous deux notaires, char-
gés de la vente. (8055) 
IMMÉÉMâlAtfSft 

pour 

la MANTEAUX IMPERMÉABLES 

GARDE NATIONALE e, L'ARMÉE. 
Ces manteaux, de formes variées, tels que Plaids, 

Collets, Cabans, etc., sont confectionnés en tissu 

simple, caoutchouté, ce qui les rend fort souples 

et légers et permet de les établir à des prix modé-

rés, tout en garantissant leur parfaite imperméa-

bilité. — Ils remplacent avec avantage les man -

teaux en toile cirée et sont d'un usage presque gé-

néral parmi MM. les officiers de l'armée. — Maison 

RATT1ER et GU1BAL, 4, rue d
es

 Fossés-Montmar-

tre. (8G2) 

ENVELOPPES A 4 FR. LE 1 ,000 
pour circulaires, avis, prospectus, etc. Grande fa-

brique à Courbevoie; vente à la papeterie MARION, 

cité Bergère, 14, où l'on trouve aussi des papiers 

à lettres de toutes espèces à des prix modérés. Ca-

chet protecteur appliqué aux enveloppes. (832, 

Â
ÎAIIfa

 un
 i

oli
 appartement au trowem, 

LU 11 Lli composé de : antichambre, cuisine, 

salle à manger, salon, deux chambres àcouener, 

prix, 1,300 fr. On peut louer également un 

chaussée propre à établir des bureaux. — S adr 

ser rue de la Victoire, 2 ter, de 9 à 1 heure, [t 

Convocation» <rncilomiuIrc«. 

Compagnie des Fonderies et Forges de la Xioire et 
de i'Ardèche. 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires est fixée 
au mercredi 31 mai 1848, au Biége de la société, rue Ste-
Hélène, i, à Lyon (Rhône). (907) 

MM. les actionnaires de LA CONCORDE, Compagnie 
anonyme d'assurances mutuelles sur la vie, sont préve-
nus que l'assemblée générale, qui avait été convoquée 
pour le 27 avril dernier, n'ayant pu avoir lieu, faute de 
la réunion d'un nombre suffisant d'actionnaires , celte 
assemblée est convoquée de nouveau pour le 15 juin pro-
chain. 

Aux termes de l'article 1 3 des statuts, quel que soit le 

nombre de membres présens, l'assemblée sera réguliè-
rement constituée. (906) 

Vois te «le FomSs. 

Par conventions verbales du 12 mai 1848, M. BARY, 

demeurant à Paris, rue Geoffroy-Langevin, 28, a vendu 
à M. MICHAU le fonds de boulangerie et le matériel en 
dépendant, lui appartenant, et exploité à Belleville, rue 
de Lorillon, 40, moyennant un prix payable en billets el 
aux conditions stipulées auxdites conventions, entre au-
tres qu», pour le cas où il surviendrait dans les dix jours 
de la présente insertion dans les papiers publics , des 
oppositions sur M. Bary ès-mains de M. Micliau, lesdites 
conventions seraient résiliées de plein droit. Les opposi-

tions devront être formées chei M. Cyrille Hébert, » 
cat, rue Mandar, 10, où l'acquéreur fait élection w 
micile. ^^J80S)^___ 

PUNAISES. ISSEGTO-IORTirÈE 
2 fr. — Pharmacie Leperdriel, faubourg Montmartre, 

(896) 

l**»
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 Seclété

 pour r«u»é« 184», dan. le» PeU<e*-ÂlBcM M «aaette d^^Ùb'i^.w 
et S® Droit» 

SOCiSÎTÉS. 

Cabiuet de M. ISBF.UT, ancien princi-
pal clerc d'avoué, rue du Faubourg-
Montmartre, 54. 

D'un acte sous seings privé*, en date 

à Paris du 29 avril 1848, enregistré à 
Paris, le 13 mai suivant, (olio 73, recto, 
case 7, par l)ele>tang, qui a reçu pour 
les droits 5 fr. 5o c, euue : 

1° M. E ienne TRËDOULAT, négo-
ciant, demeurant i la gare St-Oueu 
(Seine) ; 

2» MM ROSSOL1N frères, négocians, 

demeurant i Paris, rue de la Corderié-
du-Temple, 1; 

î" M. Pierre CLAIR, fabricant de bre-

telies, demeurant à Paris, rue de la 
Perle, 1; 

4" M. Mathieu TRËDOULAT, négo-
ciant, rit-mourant A ta gare Saiul-Ouen 
(Seine) ; 

A él<) extrait ce qui suit : 
i" La société en nom collectif créée 

pntr.-, les parties, pour l'exploitation 
d'ilDa fabrique de caoutchouc à la gare 

Saint-Ousn, piés Paris, et dont les con-
ditions ont ele arrêtées par acte sous 
feings prives du 28 mars 1848, enregis-
tré le même jour, folio 60, verso, case 

3, par Lcverditr, qui a reçu 5 fr. 50 c. 
pour les droits ; 

Est et demeure dissoute i comp'er 

du 21) avril 1818, à l'égard du sieur 
Etienne Trédouiat. 

'^C-Ce société continuera d'exister 
à l'égar I des aun es a'sociés. 

3" La raison sociale, qui élait Rosso-

Fri'fff'ii, Plerrw dur et Trédouiat 
frées, é*ra maint nant ROSSOLIX f è 

re\ P.erre CLAIR et f nEooULAT. 
Pour taire eiire«i-trer et publier ces 

prési'iitwi, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait. 

Pour «irait, ISliERT. (6258) 

Suivant acte passé devant M» Au-
mont-Thiéville et soa collègue, notai-

res à Pari?, le l"mai 1848, enregistré, 

M. Jean-Baptiste B1EUL-CERMAIN, 
propriélsire, chevalier de la Légion-
d'Honneur, demeurant à Belle ville, rue 

Saint- Laurent, 72, a formé entre lui, 
d'une part, el tous ceux qui adhére-
raient aux statuts dont sera ci après 

parlé, en devenant souscripteurs ou 
eessionuaires d'actions, d'aulre part; 

Une société en commandite par ac-
tions, ayanl pour obp t la distribution 

à domicile el aux porfeurs d'eau des 
eaux de pure Seine, p»r les pompes à 
feu d'ivry, dans les communes de Châ-
renton, Saini-Mandè, Vinccnnrs, Cha-
ronne, Belleville, La Vtllelfe el dans 

celles environnantes, où il convien-
drait à la société de porter par la suite 
son industrie. 

M. Germain est seul gérant respon-
sable. 

La société prend la dénomination de 

Société des Eaux de pure Seine de 
Belleville et des communes environ-
nantes. 

La raison etla signature socialos sont 
GERMAIN et C«. 

Le siège de la société est établi à Bel-
leville, rue Saint Laurent, 72. 

La durée de la société esl de 86 an-
nées, à partir du i«> mai 1848. 

Le capital social est provisoirement 
fixé i la somme de 725,000 fr. ; il est 

divisé en 1,450 actions de 5,0 fr. cha-
cune. 

M. Germain a apporté à la société : 
1° Tous I s immeubles el terrains dont 

se compose l'éiabUssemenl aeluel des 
eaux iio pure Se ne des communes ds 
Itelleville, Alforl.oharcnton, Sl-Mandô, 
Vi.'cetine-, La Villelte, consistant en 

usin-s, constructions, machines, réser-
voirs ft bâtimens , 2 U tous les objets, 
ma :hmes, ustensiles, conduites d'eau, 
rotvineis, meuhles servant à l'exploi-

tation et a l'administration de l'établis-
sement; 3°s-« droits aux baux passé» 
entre lui et la compagnie Bordel et 
M. André ; 4» le benelioe des traites 
Iiassés avec les communes desservies 

par l'établissement. Cet apport a été 
tait par M. Germain à charge par lui 

d'acquitter toutes les dettes tant hypo-

thécaires que chirographaires dont il 
est grevé, et de le rendre franc et 
quille de toutes charges, privilèges et 

hypothèques, moyennant rétribution 
dê 1,450 actions de 500 fr. chacune. L -t 
gérant devra conserver 60 actions qui 
seront affectés à la garantie de sa ges-
iin 

Tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un exlrait pour faire les publi-
cations prescrites par la loi. 

">our exlrait. (9259) 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce du département de 
la Seme séant à Paris, le 4 mai 1848, 
enregistré, 

Entre M. Ferdinand de LALAUREN-
CIE, demeurant à Paris,rue Chauveau-
Lagarde, 4, demandeur, d'une part; 

Et le sieur MASSIiLIN, demeurant à 
Paris, rue Joubert, 29, d'autre pari ; 

Il appfrl : 

Que la société de fait qui a exislé en-

tre lesdit* sieurs de Liliurcncie et 
Masseiin, sous le titre de B nquo part-

sienne et Caisse d'escompte et de re-
nouvellement, et dont lu siège a été 

établi à Paris, rue Joubert, 2J, a été 
déclarée nulf-, comme n'ayant pas été 

revêtue des formalités exigées par la 
loi en maliè. e de société. 

Pour extrait. WAHiKu (9260) 

Cabinet de M. A. RADIGUEf, avocat, 
rue Saiat-Fiacre, 5. 

Par acte sou-i seing paivo du 8 mai 
1848, enregistré, 

MU. Piene-Remy-Déiiré MABILLE, 
négociant, demeurant à Paris, rue du 

Mail, 5, el Louis-Paul n UE.XRY, aussi 
négociant, demeurant à P^ris, rue ni-
cher, 32; 

Ont déclaré dissoudre d'un commun 
accord, à dater dudit jour, 8 mai 184s, 

la société de commerce en nom coilec-
tifqul existait entro eux à Pari», ru" 
du Mail, 5, tout la raison MAlilLI.E 

jeune cl HENRY lils, et qui avait pour 
obj> t l'exploitation d'une maison de 

commission et de consignation. 

Ladite société formée pour cinq an-
nées consécutives qui ont commencé 
le 1« janvier 18 .6, suivant acle socs 

seing privé du 30 décembre précédent, 
enngisirè à Paris le 12 janvier, folio 
48, rcelo, case, 4, par Leverdier. 

M. Mabille est nommé seul liquida-
teur de la société, avec pouvoir de 

trailer, transiger, cornpromeitre sur 
toutes choses y relatives 

Pour extrait A. RAMGUET . (9261) 

ÏRIBDML DS COMEBCE. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jmjemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 12 MAI 1818, quideela 
rent la fuillile ouverte et en fixen, 

provisoirement l'ouverture aut lit jour . 

Du sieur WELCHMAN (Nathan"}, cise-
leur et releveur eu armoiries, rue 
Neiive-dcs-Malliurins, 37, nomme .11. 

Talamon juge-commissaire, et M. Thie-
baut, rue de la Bienfaisance, 2, syndic 
provisoire [N« 8273 du gr.]; 

Du siaur COPP1X (Nicolas-Pierrc-Isi-
dore), md de vins, rue de la Sourdié-
re, 38, nomme M. Vernay juge-com 
missaire, el M. Baltarel, rue de Bondy 
7 syndic provisoire [N° 8274 du gr. J; ' 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ilés à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur et dame CHAILLOU, mds 

d'estampes, rue des Filles-St-Thomas 
il, le 19 mai à 9 heures (N« 8233 
gr-]; 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

quelle M le jupe-commissaire duit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 

greffe louas adresses, abn d'être con-

voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BENET (Joseph), tailleur 

rue Nsuve-des-Petils Champs, 26 lé 
18 mai à 9 heures [N" 8211 du gr .J; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de ;V. le juge-commissaire, aut vérifi-

cation et affirmation de leurs créances ! 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 
et albrmalion de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
1 -s syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DOMERGUE - DUROZET, 
anc. comn.iss. en vins, rue Grenille-
St-Honoré, 21 , le 19 mai à l'a heures 
1)2 IN» 5731 du gr ]j 

Du sieur LALOU (Julien-Paul), nég 
en grains, tue du Cadran, 12, le 19 mai 
a 11 heures [N* 8038 du gr.]; 

OU sieur MOLLE (Claude-Antoine 
nournsseur, rue St-IlcrnarJ, 53 le 19 
mai à 9 heures [N<> 7a74 du gr. j; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l é:al de la faillite el délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

lieu, s 'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de 'a 

gestion que. sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA , line sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A 1IUITAINF.. 

Des sieurs OUEU1N et c, nég. en 

farines, cl devant rue d'Enghien, 22, 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes , 
Mai 1848, F. 

IMPRIMERIE DE A. 

rt actuellement rue des Bons-Enfans, 

29, le 19 mai à 12 heures i|2 [N- 7580 
du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l admettre s'il y a lieu, ou passer h la 

formation de l'union, rti dans ce cas, ! 

donner leur avis suri 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai 

dr vingt jours, h dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, Mil. les créan-
ciers : 

De Dlic PIEROX, tenant l'hôtel de 
Balh, rue de Rivo'.i, 52, ci. Ire les mains 
de M. Boulet, passage Saulnier, 15 

syndic de la faillite [N» 825 i du gr.]; 

rcur.en conformité de l'article 4.^3 
de la loi du 38 mai 18 38, ilre procédé 

h la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COiJPTES. 

MM. ies créanciers composant l'union 
de la faillite des sieurs COQUET aîné 
et C», commissionnaires de roulage 
rueSl Denis, 27s, sont invités à se ren-

dre , lo s mai a 12 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 537 

de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par le» 

syndics, le débattre, le clore el Varré-
ler; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis «ur l'ex-
cusabilité du failli [N» 6046 du gr.j. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de I» S?inc,du 9 mars lus, qui fixe 
au i" octobre 1845 l'époque de l'ou-
verture de la faillite du sieur Jean-

François DESJARDINS, menuisier, i 

Baligno'lef, rue des Dames, 72 [N°î«02 
du gr.]; 

ASSËMDLEES DU 15 MAI 1848. 

NEtir HEURES : Félix, relieur, synd. — 
Arrazau, tailleur, clôt. 

MIDI : Brie, chemisier, sjnd 

usex HEURES : Carie, serrurier, vérif. 

— Cerf-Moyse, bijoutier, id. — Her-
vé, nlicur, clôt — Gaudin, md de 

fer, id. — l'upier, maître maçon, id. 
— Jourdain -Lacoste , limonadier, 
conc. 

fss^îsjsralisïHS. 

Demande en séparation do biens entre 

Morie-Fraiiçoise-CélfSlinn VASSEL'R 

cl André-Alexandre BASSET, hom 
îr.c de lettres, à Taris, rua Taitboul, 

30. — Saint-Arnaud, avoué. 

Demande en séparation il» biens entre 

lloeortuè-t'aullnfl BRBi el Irédérir-
Gu'llaume BASTIAK, nrg , a Paris, 
rue Moniholon, 24. — Saint-Amand, 
avoué. 

Demande en séparation do biens entre 

Juhe-Elisa OUDOT et Pierre JOV1-

NET, A Paris, rue Beaubourg, 52. — 
Levaux, avoué. 

Séparation de bien» entreSophie CUI-

Mllill H Charles -Thomas CU1NE-

MAKD, md ploml icr, i Paris, rued» 
l'Echiquier, 28. 

Pour extrait certifié conforme par mol, 
avoué près le Tribunal civil de la 

Seine elde Mme Cuiuemand.t — M* 

vaux. ..... .i 

Demande en séparation de biens entre 
Louise-Rose GIIATKLIN et Augusle-

Louis SVKON, nid boulanger, a l'a-

ris, rua du Faubourg St-Dcnis, 61. 

Martin, avoué. 

Demande an séparation rie biens cnlre 

Claire- Ehsalxlli GAUDIN, sans pro-
fession, veuvo en premières noces 

de M. Charles-Ehe-J «n W .^,. 
MAND.elFrançois-Xa'ier

 u

 e 
MARPEJABRUN, prr.p>'««< „ 

jqurd'hu, son mari, * 
Rivoli, 18. - Massara 

Séparation de biens entre M^ 

kine-Rosa CLAUZIR»
 œ)

„. 

Adolphe .^«Çf/'rie .»^ 
propriétaire, à Paris, ■

 GraC
,
f0

, 
bourg-Poissonnière, »f 

avoué. j. hifni fnlr? 

Paris, cour Batavc, 

ron, avoué. 
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